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cime dotal; inaliénabilité; restitution de fruits. — Tri-
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e
 ch.) : Clôture de faillite pour 

insuffisance d'actif; droits du failli clôturé contre ses 

débiteurs. 

JOSTICK CRIMINÏLIK. — Cour d'assises de la Seine Coups 

et blessures; doigt coupé avec les dents. — Meurtre par 

un mari sur sa femme. — Coups portés par un fils à sa 

mere
. — Cour d'assises du Finistère : Coups ayant oc-

casionné la mort sans intention de la donner; un fils tué 

par son père. 

CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — Le pont Notre-Dame. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du1\ septembre. 

Hippolyte Stephanefore, TRAGÉDIE D'ECRIPIDE. — M. RHÉAL 

pg CËSENA. CONTRE M. C0KTI, DIRECTEUR DU THÉATRE-ITA-

LIîN. 

M. Rhéal de Césena, auteur du Romancéro universel, 

des Chants bibliques et de la traduction des œuvres com-

plètes de Dante, est en même temps le traducteur à'Hip-

polyte Stéphanephore, tragédie d'Euripide, qu'il a conçu 

l'idée de faire représenter à Paris, suivant la tradition 

grecque, par une troupe d'artistes temporairement rassem-

blés sous sa direction, avec chœurs et une musique nou-

velle. 

Autorisé par M. le ministre d'Etat à donner cette jjpMI 
présentation sur la scène du Théâtre-Italien, M. de Cése- ' 

na a traité avec M. Corti, directeur du Théâtre-Italien, 

delà location de la salle, moyennant 1,200 fr. par soirée, 

100 fr. d'arrhes et 200 fr. pour un décor approprié au 

genre et aux nécessités de la représentation , s'il faut en 

croire M. de Césena, et reproduisant complètement, sui-

vant lui, la mise en scène grecque , comme cette mise en 

scène a été représentée pour la pièce à'Antigone à l'O-

déon, c'est-à-dire que les colonnes du péristyle et les 

marches y conduisant devaient être non-seulement peintes, 

mais construites en avant du temple, de manière à former 

un portique où pourraient se mouvoij^les personnages, 

la tout accompagné de piédestaux surmontés de statues. 

Suivant M. Corti, au contraire, ledécor qu'il avait pro-

mis pour 200 fr., et dont il n'avait pas été l'ait plus ample 

détail dans le traité, était un simple décor représentant 

seulement en peinture le temple grec et les colonnes du 

péristyle comme M. de Césena l'avait voulu, décor qu'if 

n'aurait peut-être oas pu l'aire exécuter pour ce prix, mais 

que lui, Corii, grâce au traité qu'il a fait avec l'artiste 

exécutant les décors du Théâtre-Italien, pouvait faire faire 
à ces conditions. 

Quoi qu'il en soit, cette dissidence entre les parties a 

amené un procès que le Tribunal de commerce de la Sei-

ne a, par jugement du 31 août dernier (Voir la Gazette 

des Tribunaux du lendemain) tranché contre M. de Cé-
sena dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il résulte des renseignements recueillis et des 

explications des parties que le décor dont le demandeur réclame 
la livraison devait représenter, conformément aux conventions 
verbales du H août courant, la façade d'un palais grec avec pé-
ristyle et colonnes, le tout en peinture; 

« Attendu que postérieurement, et contrairement à ses con-
ventions, Gayet de Césena a émis la prétention que les colonnes 
du péristyle et les marches y conduisant soient non seulement 
peintes, niais construites en avant du temple, alin de former 
un portique où devaient se mouvoir les personnages; 

« Qu'il réclamait, en outre, comme complément de la déco-
ration, des piédestaux surmontés de statues; 

" Attendu qu 'tfest acquis aux débats qu'en dehors du dé-
w peint dont il a été ci-dessus parlé, Corti n'avait promis que 
' es accessoires déjà existants dans les magasins du théâtre, et 
que ceux auxquels prétend Gayet de Césena ne s'y trouvent pas; 
Mie Gayet de Césena l 'a lui-même reconnu en débattant per-
sonnellement et pour son compte, avec le machiniste du théâ-
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1 en déboute et le condamne aux dépens. » 

traduction d'Hippolglt j II. Elwort dirigeait les chœurs, com-
posés par lui et chantés par les orphéonistes du Conservatoire. 

Ces hommes les plus éminents, savants, artistes, écrivains, 
compositeurs, s'étaient donné rendez-vous à cette solennité. Le 
succès de M. Rhéal fut immense; l'habile traducteur, en ini-
tiant ses auditeurs aux grandeurs du siècle de l'ériclès, fit ou-
blier celles du siècle de Louis XIV. 

Bientôt on lui proposa de représenter sa pièce au théâtre de 
l'Odéon; mais M. le ministre d'Etat lui fit savoir qu'il était 
autorisé à faire représenter son œuvre sur le théâtre impérial 
Italien. C'était là, de la part de M. le ministre d'Etat, une 
concession pleine de bon goût. Malheureusement le côté indus-
triel, le côté de l'exécution, vint arrêter les succès et compro-
mettre l'avenir de l'auteur en brisant ses rêves. 

M" d'Anglebert raconte les faits du procès engagé entre M. 
Rhéal de Césena et M. Corti. 

Le décor principal, indispensable à la représentation, le pé-
ristyle, est contesté par M. Corti. Selon ce dernier, il s'était 
engagé à fournir un décor, une simple toile dite fond de 
théâtre; selon M. Rhéal, au contraire, le mot décor voudrait 
dire la représentation complète des lieux où se passe l'action. 

M" Hubart se présente pour M. Corti et soutient le bien 

jugé du Tribunal de commerce. En l'absence de conven-

tions sérieuses, définitives, on ne peut, dit-il imposer à 
.s- m client l'obligation de faire ou de ne pas faire. 

La Cour, après en avoir délibéré, adoptant les motifs 

des premiers juges, a confirmé le jugement du Tribunal 
de commerce. 

l{. ^ Césena a interjeté appel de ce jugement, 
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COUR IMPÉRIALE DE LYON (2" ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 5 mars. 

DOT. — RÉGIME DOTAL. — INALIÉNABILITÉ. — RESTITUTION 

DE FRUITS. 

Le fait, par une femme dotale, d'avoir touché le prix porté 
dans un bordereau de collocalion à elle délivré dans l'ordre 
ouvert sur le prix des biens de son mari, pour la remplir 
de ses droits matrimoniaux, ne saurait atténuer ou para-
lyser le droit certain et acquis par elle de la révocation de 
l'aliénation de son bien dotal, laquelle aliénation est enta-
chée d'une nullité inhérente à la chose aliénée elle même, 
et par conséquent absolue. 

Une vente passée entre cohéritiers ne peut pas être assimilée 
à une transaction sur partage, quand elle n'a pas fait ces-
ser l'indivision entre tous les héritiers. 

Ces questions ont été résolues par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Attendu que Marguerite Brunon, veuve séparée de biens 
d'avec son mari, poursuit l'annulation des trois ventes qu'elle 
a consenties conjointement avec lui aux dates des 11 juin 1819, 
passée devant M c Ileurtier, notaire au Chambon, 10 lévrier 
1820, passée devant le même notaire, le 1" juin 1831, passée 
devant M" Tissier, notaire à Saint-Genesi-Malifaux ; 

« Attendu que la veuve Seyve était mariée sous le régime 
dotal, avec constitution en dot de ses biens présents et à venir; 

« Attendu qu'aux termes des dispositions de l'article 1554 
du Code Napoléon, les immeubles constitués en dot ne peu-
vent être aliénés pendant le mariage, ui par le mari, ni par la 
femme, ni par les deux, conjointement, et que l'article 1560 
accorde à la femme et au mari l'action en révocation des alié-
nations faites contrairement à cette prohibition; 

« En ce qui touche la vente du 11 juin 1819 : 
« Sur le moyen de la prescription, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2256 du Code Napo-
léon, la femme peut faire révoquer, après sa séparation de 
biens, l'aliénation faite du fonds dotal sans qu'on puisse lui 
opposer aucune prescription dans tous les cas où l'action 
qu'elle exercerait ainsi pourrait réfléchir contre son mari ; 

« Attendu, en fait, que si la vente du 11 juin 1819 a été 
consentie par la femme Seyve, le mari et la femme ont vendu 
conjointement; que l'intervention du mari l'a rendu responsa-
ble de la vente, d'où résulte la conséquence que l'action que la 
femme Seyve aurait exercée à l'occasion de cette vente, après 
la séparation de biens, aurait incontestablement réfléchi con-
tre son mari, et qu'ainsi, en droit et en fait, on ne peut lui 
opposer aucune prescription; 

« Sur le chef du jugement qui a considéré la femme Seyve 
comme désintéressée, parce qu'elle aurait fait liquider ses re-
prises matrimoniales après sa séparation de biens, aurait fi-
guré dans l'ordre ouvert sur son mari, s'y serait fait colloquer 
pour sa créance et en aurait touché le montant ; 

« Attendu que le fait, par la veuve Seyve, d'avoir louché le 
prix porté dans le bordereau de collocation qui lui en a été 
délivré dans l'ordre ouvert sur son mari, pour la remplir de 
ses droits, ne saurait atténuer ou paralyser le droit certain et 
acquis par elle de la révocation de l'aliénation de son bien 
dotal, laquelle aliénation est d'une nullité inhérente à la chose 
aliénée elle-même et par conséquent absolue; que l'exception 
accueillie par les premiers juges serait un moyen détourné de 
faire perdre à la femme ses biens dotaux contre le vœu de la 
loi, et la stipulation formelle de son contrat de mariage; 
qu'elle ne pourrait être tenue à restituer les sommes par elle 
touchées qu'autant que l'on prouverait que ces sommes ont 
tourné à son avantage, et qu'aucune preuve de cette nature n'a 
été rapportée ni même offerte; 

« Eu ce qui touche la demande en garantie de Riboulon, 
tiers-détenteur contre son vendeur, et de celui-ci contre les 
vendeurs originaux: 

« Sur la recevabilité de l'appel de la veuve Seyve contre 
Riocreux, et de la demande en garantie formée contre celui-ci 
par Marcoux. 

« Attendu que la veuve Seyve, condamnée en première ins-
tance aux dépens envers toutes les parties, avait incontestable-
ment le droit d'interjeter appel à l'égard de Riocreux, qui 
avait été appelé en garantie devant les premiers juges par 
Murcoux, et qu'il a suffi à celui-ci de se trouver en cause de-
vant la Cour pour qu'il fût fondé à renouveler ses conclusions 
en garantie contre Riocreux ; 

« Qu'ainsi la fin de non-recevoir proposée contre l'appel de 
la veuve Seyve et la demande en garantie de Marcoux contre 
Riocreux doit être rejetée; . 

« Au fond : 

« Attendu que les diverses demandes en garantie formées 
par Riboulon, tiers-détenteur, et les vendeurs successifs, au 
vendeur originaire, sont (ondées et doivent être accueillies, à 
l'exception de celle dirigée contre Jean Brunon, eoutre lequel 
on n'a pas pu établir la preuve qu'il n'a jamais acquis ou pos-
sédé comme tiers-détenteur; 

« En ce qui touche l'acte du 10 février 1820, par lequel les 
maries Seyve ont vendu à Marguerite Seyve, veuve Brunon, à 
l'ierre Cornaton et à Marguerite Brunon, sa femme, la part qui 
revenait a Marguerite Seyve dans la succession de Barthélémy 
Brunon, son pore ; 

« Attendu que c'est à tort que les premiers juges ont assi-
mile cette vente à une transaction sur partage, puisqu'elle n'a 
pas lait cesser l'iudivisiou entre tous les héritiers ; qu'en effet 
deux des héritiers y sont demeurés complètement étrangers, 

et que ce qui témoigne plus particulièrement do la continua-
tion de l'indivision après la vente faite par la veuve Seyve, 
c'est que Joseph Brunon, l'un des fils du deuxième lit de Bar-
thélémy Brunon, a acquis positivement, soit de sa mère, soit 
de la femme Riocreux, de feu Jean Brunon et de la femme 
Cornaton, la totalité de la succession de Barthélémy Brunon, et 
en a revendu plus tard une grande partie à Antoine Brunon ; 
qu'ainsi les cqnolusi ma déposées par la veuve Seyve, au sujet 
de la vente de 1820, doivent lui être adjugées; 

« En ce qui touche la vente du 1" juin 1831 : ' 
« Attendu que Laurent Seyve, père de Marguerite, deuxiè-

me femme de Barthélémy Brunon, débiteur de celui-ci d'une 
somme d'argent, avait garanti sa dette envers Barthélémy Bru-
non par une hypothèque qui affectait tous ses biens ; qu'à son 
décès les immeubles qu'il délaissait ainsi grevés ont été aban-
donnés à sa fille, la femme du deuxième lit de Barthélémy 
Brunon, à charge de payer les dettes inscrites, et que c'est 
dans ces circonstances que la veuve Seyve a été désintéressée 
en sa qualité d'héritière de Barthélémy Brunon, son père, par 
la vente qui lui a été consentie, d'immeubles estimés 900 fr., 
et qui lui ont été cédés pour 1,200 fr.; que l'acte de vente 
énonce expressément d'une part que Barthélémy Brunon était 
créancier privilégié sur les immeubles ainsi vendus, et, d'autre 
part, que le panage qui les attribue à la fille de Laurent Sey-
ve, femme du deuxième lit de Barthélémy Brunon, a procédé 
entre les cohéritiers Laurent Seyve, d'où il résulte que Barthé-
ler>v- Brunon n'a jamais été propriétaire de ces biens, qui ne 
se sont pas trouvés dès lors dans sa succession et n'ont par 
conséquent, jamais pu être frappés de dolalité au profit de la 
veuve Seyve, et qu'ainsi les tiers-détenteurs de ces mêmes 
biens doivent demeurer propriétaires incontestables à rencon-
tre de la veuve Seyve; 

« Sur la demande en restitution de fruits : 
« Atterdu qu'il résulte de l'article 549 du Code Napoléon 

que le possesseur de bonne foi n'est pas tenu à la restitution 
des fruits par lui perçus jusqu'au trouble apporté à sa jouis-
sance ; qu'aux termes de l'article 2268, la bonne foi du pos-
sesseur est toujours présumée, et que celui qui allègue la mau-
vaise foi doit le prouver, - et que cette preuve n'est pas rap-

portée au procès; qu'ainsi la restitution de fruits ne doit être 
allouée qu'à partir du jour de la demande en justice; 

« Par ces motifs , 
« La Cour donne défaut contre Marguerite Seyve, veuve 

Brunon, défaillante quoique réassignée, et statuant sur l'ap-
pel de la vejve Seyve et sur les diverses demandes eu garan-
tie proposées, infirme aux chefs qui ont statué sur la vente de 
1819 et celle de 1820; met sur ces chefs le jugement dont est 
appel au néant ; énieudant eu ce qui concerne la vente du 11 
juin 1819, dit et prononce que cette vente est révoquée, et 
qu'en conséquence Riboulon, détenteur actuel du pré compris 
dans cette vente, est tenu de venir avec la veuve Sayve à divi-
sion et partage dudit pré, pour un tiers être relâché à celle-
ci, avec restitution des fruits depuis le jour de la demande; 

« Statuant sur la demande en garantie de Riboulon envers 
Lardon, vendeur, condamne Lardon à le relever des condam-
nations prononcées contre lui ; 

« Sur la demande en gorantie de Lardon envers Marcoux, 
son vendeur, condamne Marcoux à le relever des condamna-
tions prononcées contre lui ; 

« Et statuant sur la demande de Marcoux envers Riocreux, 
vendeur originaire, condamne Riocreux à garantir Marcoux 
des condamnations contre lui prononcées au profit de Lardon; 

« En ce qui concerne la vente du 10 février 1820, ordonne 
que cette vente demeurera révoquée, et que Marguerite Seyve, 
veuve Brunon, Marguerite Brunon, veuve Cornaton, les enfants 
de Pierre Cornaton, Joseph et Antoine Brunon, seront tenus de 
venir avec la veuve Seyve à division et partage de la succes-
sion tant mobilière qu'immoblièrede Barthélémy Brunon, pour 
en être relâché à la veuve Seyve trois vingtièmes avec restitu-
tion de fruits à partir du jour de la demande; que par consé-
quent les nommés.... sont désignés comme experts, lesquels, 
après serment prêté entre les mains de M. le président Loyson, 
que la Cour délègue à cet effet, procéderont à la vérification et 
estimation des immeubles, ainsi qu'à l'évaluation et la restitu-
tion de fruits ; que les experts auront pour mission de recher-
cher et examiner si les immeubles sont impartageables en na-
ture, et indiquer la mise à prix sur laquelle, dans ce cas, il 
sera procédé à la licitation ; qu'ils seront tenus de vérifier si 
les immeubles lors de la vente de 1820 sont aujourd'hui dans 
le même état qu'au moment de la vente; dans le cas où cet 
état aurait changé, indiquer quelles modifications, reconstruc-
tions, additions ont été effectuées, la plus-value qui en résulte 
pour les immeubles et leur valeur au moment de la vente ; 
que les parties sont renvoyées devant .. pour être procédé à la 
composition de la masse et à la formation des lots, lors de la-
quelle opération Joseph Brunon, détenteur de la succession de 
son père, sera tenu de faire rapport et compte de toutes les 
valeurs mobilières, les autres dispositions du jugement sortant 
effet ; 

« Condamne la veuve Seyve aux dépens envers Jean Brunon 
et Tardy, compense tous les autres dépens, et sera l'amende 
restituée sur 1 appel de la veuve Seyve. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5* ch.). 

• Présidence de M. Fleury. 

Audience du 23 juillet. 

CLOTURK DE FAILLITE POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. — DROITS 

DU FAILLI CLÔTURÉ CONTRE SES DÉBITEURS. 

Le commerçant dont la faillite a été close pour insu (jisance 
d'actif, a t-il le droit de poursuivre lui-même ses débiteurs, 
et peut-il recevoir, en l'absence tt sans le concours du syn-
dic de sa faillite, les sommes qui lui sont dues ? — Rés. aff. 

Cette question importante en pratique, et sur laquelle il 

existe peu de documents judiciaires, se présentait devant 

le Tribunal dans des circonstances qu'exposait ainsi M" 
Boudin de Vesvres : 

MM. Bertheau, Fauvel et Jobard, disait l'avocat, sont pro-
priétaires, à Paris, de vastes mugasins de coulection établis 
rue Saint-Antoine et rue Montmartre. Ils avaient admis dans 
leurs ateliers, comme coupeur, un sieur Monneau. Par suite 
de difficultés survenues entre eux, ils crurent devoir le con-
traindre à quitter leur établissement. Un dédit de 3,000 fr, 
avait été stipulé, et un jugement du Tribunal des prud'hommes 
condamna MM. Bertheau et C" à payer cette somme à Mon-
neau. 

Au moment d'exécuter ce jugement, M. Bertheau apprit que 
Monneau se trouvait encore dans les liens d'une faillite ouverte 
à Rouen et que sa faillite avait été close pour insuffisance d'ac-
tif; il lui déclara aussitôt qu'il était prêt à payer, mais qu'il 
ne pouvait le l 'aire qu'en présence et avec le concours du syn-
dic de sa faillite. Monneau répondit à cette prétention eu fai-
sant pratiquer dans les magasins de la rue Montmartre une 
saiiie-exécution. Le même jour, MM. Bertheau et C* lui firent 
offres réelles de la somme qu'ils lui devaient, mais en lui im-

posant la condition de se faire assister de son syndic pqur 
toucher, Une assignation en référé, afin de discontinuutiun de 
poursuites, fut en même temps lancée par eux; mais Monneau 
ne craignit pas d 'affirmer que jamais il n'avait été eu faillite, 

et comme MM. Bertheau et C" n'avaient pas alors entre les 
mains la preuve authentique de celte làillite ouverte à Rouen, 
M. le président ordonna la continuation des poursuites. Sans 
perdre de temps, et quoiqu'il eût saisi dans les magasins de 
la rue Montmartre des marchandises pour une valeur considé-
rable, Monneau fit pratiquer une nouvelle saisie dans les ma-
gasins de la rue Saint-Antoine, et signifier un commandement 
tendant à contrainte par corps. MM. Bertheau et Ce viennent 
demander la validité de leurs offres et 2,000 fr. de dommages-
intérêts pour réparation du préjudice que leur ont causé ces 
saisies faites dans un but vexatoire. 

Avaient-ils le droit de, mettre à leurs offres les conditions 
qu'ils y ont mises? Incontestablement. Le jugement déclaratif 
de faillite dessaisit le failli de l'administration de ses biens, 
même de ceux qui pourront lui échoir. Si, avant l'homologa-
tion du concordat ou la formation de l'union, les Tribunaux 
sont autorisés à prononcer, même d'office, la clôture des opé-
rations de la faillite pour insuffisance d'actif, cette disposition 
n'a pas pour but d'améliorer la position du failli et de lui ren-
dre l'exercice de ses droits; le fait seul d'avoir attendu, pour 
déposer sou bilan, que l'actif tout entier soit absorbé est un 
fait coupable que la loi a voulu punir; chaque créancier peut 
exercer ses actions individuelles contre lui, sa position s'ag-
grave, mais on ne peut pas dire que l'état de faillite a cessé. 
La loi prononce seulement la clôture des opérations; elle dé-
clare que ces opérations peuvent être reprises à la requête de 
tout intéressé en justifiant qu'il existe des fonds, ou en consi-
gnant entre les mains du syndic somme suffisante, ce qui 
prouverait, s'il en était besoin, que les syndics n'ont pas per-

du leur qualité par le jugement de clôture. Cette opinion puise 
une nouvelle force dans la lecture du rapport fait au Corps lé-
gislatif par M. Renouard au nom de la commission qui a pré-
paré la loi de 1838, et dans un arrêt de la Cour de Rouen du 
21 mars 1851. 

Monneau ne pouvait donc exciper de la clôture des opéra-
tions de sa faillite pour toucher en l'absence de tout syndic, et 
c'était avec juste raison que Bertheau et consorts exigeaient sa 
présence. Pourrait-il prétendre que sa créance estalimeulaire? 
Il est sans doute permis de considérer comme ayant ce carac-
tère les appointements que gagne un failli. Mais il ne saurait 
en être de même d'un dédit qui, par son importance, ôst un 
véritable capital. 

M° Gourd, avocat, se présente pour M. Monneau ; 

Mon client, dit-il, a, quoique failli, qualité pour recevoir. 
Le jugement de clôture ne fait pas cesser la faillite, mais il 
modifie la condition du failli. Il redevient passible des pour-
suites de ses créanciers, mais il recouvre par une conséquence 
naturelle le droit de toucher ce qu'il acquiert, afin de pouvoir 
éviter les poursuites en payant. L'art. 527 d'ailleurs, en auto-
risant la poursuite sur les biens du failli clôturé, lui suppose 

la capacité de toucher. Sur quels biens, en effet, pourrait -il 
être poursuivi, si, dessaisi des biens qu'il possédait lors de la 
déclaration de faillite, il n'avait pas le droit de toucher les 
biens nouveaux qu'il acquiert? L'art. 443, qui dessaisii le 
failli de l'administration, règle les effets du jugement déclara-
tif, il ne règle pas ceux du jugement de clôture; il s'applique 
au failli; dont la faillite suit son cours, et nullement au failli 
clôturé. C'est à tort qu'on a invoqué l'opinion du rapporteur 
de la loi de 1838. M. Renouard, dans son Traité des Failli-
tes, reconnaît formellement, au contraire, le droit nouveau du 
failli, et cette doctrine a été consacrée par un jugement du 
Tribunal de commerce de Rouen, rendu le 14 décembre 1852. 

S'expliquant sur la nature de la créance, M" Gourd fait ob-
server que les 3,000 fr. de dédit représentent les appointe-
ments dont Monneau a été privé par suite de son renvoi pré-
maturé. Ils ont été stipulés pour l'aider à vivre jusqu'à ce 
qu'il eût trouvé un emploi nouveau. En faisant procéder à la 
saisie dans les magasins de ses débiteurs, Monneau a usé d'un 

droit légitime. C'est lui qui pourrait se plaindre d'avoir été 
expulsé à tort des ateliers par M. Bertheau et C', qui aujour-
d'hui refusent d'exécuter la condamnation contre eux pro-
noncée. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Sainte-

Beuve, substitut de M. le procureur impérial, a complète-

ment adopté ce système; il a reconnu le droit du failli clô-

turé de toucher directement et sans l'assistance de son 
syndic les sommes à lui dues. 

Eu conséquence, le Tribunal a déclaré les offres de 

MM. Bertheau, Fauvel et Jobard nulles, comme contenant 

des conditions inacceptables, et il a ordonné la continua-
tion des poursuites. 

JUSTICE, CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 21 septembre. 

COUPS ET BLESSURES. — DOIGT COUPÉ, AVEC LES DENTS. 

Joseph Traber est traduit devant îa Cour d'assises sous 

l 'inculpation de blessures ayant occasionné une incapacité 

de travail de plus de vingt jours. Le 7 mai 1853, entre 

huit heures et demie et neuf heures du soir, plusieurs ou-

vriers entrèrent dans le cabaret du sieur Roth, rue de 

Longchamps, n° 6; quelques-uns se retirèrent après avoir 

bu un verre de vin ; le nommé Traber seul resta. Les 

sieurs Grandjean et Recolin, qui n'étaient pas de sa socié-

té, ainsi que le sieur Campion, qui se trouvaient chea 

Roth lors de l 'arrivée des ouvriers, continuèrent à boire et 

à causer tranquillement; mais ce calme ne dura pas long-

temps. Traber s'attira d'abord des reproches de la part da 

Roth, parce qu'il voulut allumer sa pipe eu l'introduisant 

dans le verre de la lampe du comptoir; bientôt après, il 

chercha querelie au sieur Campion ; lui voyant un registre* 

sur le bras, il lui demanda, de l'air le plus insultant s'il 

était sergent de ville, mouchard, etc., et continua ses 

mauvais propos qui ne lui attirèrent aucune réponse bles-

sante de la part de Campion. Craignant cependant que la 

puttcnccdecelm-ctne pût résister aux provocation* inces-

santes dont il était l'objet, Roth, après avoir plusieurs fois 

cherche a imposer silence à Traber, l'invita à sortir, et 

sur son relus, il le saisit au collet de sa blouse pour te 

mettre a la porte ; mats alors l'inculpé lui prit entre ses 

dents 1 indicateur delamain droite. Roth, pou-' se dégager 

saisit de la main gauche son adversaire aux cheveux il lé 

jeta par terre ; mais celui-ci ne lâcha pas le doigl'qu'it 

serrait avçc une violence extrême. Il parvint à se relever 

et Roth, ne pouvaut meure tin tonne aux souliram-cs qu'il 

éprouvait, appela à sou secours. Les sieurs Graudjeau et 

Kecolm accourut eut, et ce ne l'ut qu'avec beaucoup de 

peine qu'ils parvinrent à le dégager. La blessure de Hotbj 

était grave ; un mois après, le 4 juin, il subit l'amputation 

de deux phalanges de l'indicateur d.« la main gauche. 
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M. Oscar de Vallée, avocat-général, soutient l'accusa-

tion. 

M" Jourdan présente la défense. 

Après des répliques vives et animées et un résumé très 

lucide de M. le président, le jury rapporte un verdict 

affirmatif mitigé par l'admission de circonstances atté-

nuantes. 

En conséquence, Joseph Traber est condamné à dix-huit 

mois de prison et aux dépens. V 

MEURTRE PAR ON MARI SUR SA FEMME. 

Les époux Gauthier étaient mariés depuis dix-huit ans ; 

deux filles étaient issues de leur union, qui fut longtemps 

paisible et heureuse; mais, vers 1853, alors que la femme 

Gauthier avait atteint la quarantaine, sa conduite se déran-

gea et elle donna à son mari de très légitimes sujets de ja-

lousie. 11 est certain qu'elle avait lié des relations intimes 
avec un jeune ouvrier relieur nommé Berthnot, qui lui-

même était marié. Ces désordres avaient amené de la part 

de Gauthier des scènes de fureur jalouse, à la suite des-

quelles il semblait avoir pardonné. 

Les choses en étaient là lorsque, le 31 mai 1853, les 

époux Gauthier passèrent la journée ensemble, avec toutes 

les apparences de la bonne intelligence, et firent d'assez 

nombreuses stations dans divers cabarets. Le soir, vers 

six heures, ils se trouvèrent l'un et l'autre sur la place 

MaubeFt, et une discussion, dontilaété impossible de con-

stater la cause, s'était élevée entre eux. Cette cause tenait 

sans doute encore- à la jalousie de Gauthier qu'avait pu 

surexciter l'influence des liqueurs alcooliques. Quoi qu'il 

en soit, à ce moment, un témoin, le sieur Greguer, qui 

passait sur la place Maubert avec sa femme, remarqua les 

époux Gauthier qui paraissaient se disputer. La femme 

avait les bras croisés sur la poitrine et semblait sourire. 

L'homme la tenait de la main gauche par le bras et la se-

couait fortement. « Pourquoi sortais-tu de là ? » lui disait-

il. — Je n'en sortais pas, répondait la femme, j'étais sur 

le pas de l'allée. » Tout à coup Greguer, qui observait le 

groupe, vit l'homme lever son bras armé d'un couteau et 

le laisser retomber le long de son corps ; puis il le releva 

de nouveau, et cette fois il frappa la femme de son couteau 

dans la région du cœur. Cette malheureuse eut la force de 

retirer elle-même l'arme restée dans la plaie et de se ré-

fugier dans une maison voisine ; mais elle était blessée 

mortellement. Transportée à l'hôpital, elle y succomba le 

deuxième jour. Le docteur Tardieu, commis pour faire 

l'autopsie, constata que la lame du couteau avait pénétré 

dans le cœur. 

Gauthier se laissa arrêter sans résistance et avoua son 

crime, en manifestant un profond repentir. 11 ne voulait 

pas, a-t-il dit, tuer sa femme, mais bien l'amant de celle-

ci, dans le cas où il les surprendrait en flagrant délit, et 

c'est pour cela qu'il s'était muni depuis quelques jours de 

ce couteau dont il a fait un si funeste usage. Au reste, il 

n'a pu expliquer dans l'instruction sous l'empire de quelle 

cause immédiate il a attenté aux jours de sa femme ; ce 

qui est trop certain, c'est le meurtre commis par Gauthier 

et qui ne saurait trouver d'excuse dans les torts qu'il pou-

vait avoir à reprocher à sa victime. 

En conséquence, Gauthier est accusé d'avoir, le 31 mai 

1853 volontairement commis un homicide sur la personne 

de Marie-Alphonsine Buener, sa femme. 

Les débats ont reproduit les faits énoncés dans cet acte 

d'accusation. 
L'accusation est soutenue par M. 1 avocat-general Oscar 

de Vallée. , 
M'Nogeid Saint-Laurens présente la défense. 

Le jury rapporte un verdict négatif, et en conséquence 

l'accusé est acquitté. 

COUPS PORTÉS PAR UN FILS A SA MÈRE. 

T i o"°cq est depuis longtemps en butte aux 
La veuve ̂  ■ .
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En octobre 1853, la femme Penseron, qui se trouvait 

chez la veuve Lecocq, entendit l'accusé adresser à sa mere 

les plus grossières injures; il la traitait de voleuse, p„..., 
g La mère leva la main pour lui donner un soufflet ; 

che, qui était fichée dans la litière, avait sauté en l'air au 

moment où la charrette, que son fils déchargeait, était 

tombée violemment sur le timon, et que cette fourche avait 

atteint son fils à la tête. 

L'improbabilité de cette version était évidente. Pierre 

Marquet, se trouvant forcé par la vérité, s'est déterminé à 

faire des aveux qui, pour n'être pas complets, viennent 

cependant fournir la certitude que c'est lui qui a porté le 

coup qui a donné la mort à son fils. Voici sa déclaration : 

« J'ai dit à mon fils de se mettre à décharger la charrette 

pendant que j'étais dans l'écurie. Au bout de quelques 

instants, ne l'entendant point, je suis sorti pour voir ce 

qu'il était devenu; je ne l'ai point vu. Je l'ai appelé plu-

sieurs fois ; je suis entré dans l'écurie, un instant après je 

suis ressorti sur le seuil de la porte, et je l'ai aperçu qui 

revenait de je ne sais où. « D'où viens-tu, malheureux'? 

Je t'avais dit de décharger la charrette. Tu vois bien que 

la nuit s'avance, et tu ne viens pas! Tu n'as pas l'ait 

grand'chose aujourd'hui. » Il me répondit alors; « S.... 

voleur de bon Dieu! vous avez volé le bon Dieu hier, et 

vous grincez aujourd'hui. » (Marquet avait fait ses pâques 

la veille). A ce moment le sang me monta avec violence à 

la tête, et, comme mon fils se détournait pour se sauver 

sans doute et qu'il était à quelques pas de moi, je lui lan-

çai ma fourche au derrière ; par malheur, et sans pouvoir 

dire comment cela se fit, la fourche alla le frapper à la 

tête. Il tomba sous le coup en criant : « Ah ! mon Dieu ! 

Ah ! mon père ! » J'allai de suite le relever, désolé de ce 

malheureux accident, et je le reconduisis chez nous. » 

Cette version, vraie en ce qu'elle établit que le coup qui a 

donné la mort a bien été porté par le père et n'est pas la 

suite d'un accident, est cependant inexacte dans les cir-

constances qui ont accompagné et suivi le coup. 

L'instruction apprend en effet qu'au moment où Louis 

Marquet fut atteint parla fourche, il était debout, présen-

tant le côté droit à son père, qui était à quatre pas de lui, 

tenant sa fourche à la main. Il est donc certain que lors-

qu'il a frappé son fils, il n'a point abandonné la fourche en 

la lui lançant, mais, au contraire, il la tenait solidement 

lorsqu'il l'a frappé, et la colère ne lui a pas permis de 

bien diriger son coup. L'instruction apprend que le fils 

n'est point tombé à terre, que le père n'est point allé le 

relever, mais, au contraire, qu'il est revenu à la maison 

un quart d'heure après son fils. 

Tels sont les faits relevés contre Marquet par l'acte 

accusation. 

A l'audience, un fait nouveau est venu aggraver sa si-

tuation. Il a été appris que, antérieurement à l'événement 

qui avait coûté la vie à son fils, il l'avait déjà frappé d'un 

coup de fourche au-dessus du sein droit. Ce coup, toute-

fois, ne semble pas avoir été très grave, et les médecins 

qui ont fait l'autopsie du cadavre n'ont remarqué en cet 

endroit qu'une légère cicatrice sans importance. 

Sous tous les autres rapports que ceux de la brutalité, 

accusé jouit d'une excellente réputation. 

L'accusé, défendu par M* Dorange, reconnu coupable 

avec admission de circonstances atténuantes, a été con-

damné à huit années de réclusion. 

celui-ci l'évita facilement et se prépara à se jeter sur sa 

mère qui, voulant essayer de se défendre, saisit une paire 
de pincettes. Mais l'accusé, la lui arrachant des mains et 

lui en portant plusieurs coups au visage, 

ornrp ainsi aue l'atteste la t'en 

lui arrachant des mains et 

ui laboura la fi-

. ainsi que l'atteste la femme Penseron, et la réduisit 

à un état digne de pitié qui la força à garder la chambre 

quinze jours. Trois ou quatre mois après, nouvelle scène 

Le 27 mai, nouvelles menaces et nouveaux mauvais 

traitements dont la femme Penseron fut témoin. Elle alla 

ehercher les gendarmes. 
Pendant l'absence de la femme Penseron, Lecocq jeta a 

la tête de sa mère une grosse pierre, qui atteignit la 

veuve Lecocq à la tempe. 
H voulut lancer à la tète du gendarme Felder une bou 

teille; mais la fermeté calme de l'agent de la force publi-

que neutralisa la résistance de Lecocq, qui fut arrêté 
En conséquence, Alphonse-Antoine Lecocq est accusé 

d'avoir à plusieurs reprises, en 1852 et 1853, volontaire 

ment porté des coups et fait des blessures à Anne-Mar-

guerite Barbier, veuve Lecocq, sa mère 
M. l'avocat-général Oscar de Vallée dit que c'est là une 

de ces causes qui ne méritent pas l'honneur d'une discus-

sion et dans lesquelles les honnêtes gens refusent des cir-

constances atténuantes. 
M" Pensa, avocat, chargé d'office, s'en rapporte à la jus 

tice du jury. 
Lecocq, déclaré coupable sans circonstances atténuan-

tes, est corfdamué à cinq années de réclusion. 

EXÉCUTION DE MONET. 

On se rappelle que le 30 septembre 1852, à quatre heu-

res moins un quart du matin, M. le vicomte de Dampmar-

tin, maire d'Uzès, domicilié en cette ville, conseiller-gé-

néral du département du Gard, tomba, mortellement at-

teint de deux coups de fusil, au moment oùil sortait de sa 

maison pour se rendre à Nîmes, où l'appelait le passage 

de Son Altesse Impériale le prince président. La voix pu-

blique désigna comme l'auteur de ce lâche assassinat le 

nommé Pierre Monet, dit Cadet, maçon, ancien conseiller 

municipal, ancien officier et porte-drapeau de la garde 

nationale d'Uzès en 1848. On disait que ce crime avait eu 

pour mobile un ressentiment politique, et que Monet 

n'ayant pas été réélu en 1852, avait attribué cet échec à 

M. de Dampmartin, et avait résolu de s'en venger par un 

assassinat. 

Monet fut traduit devant la Cour d'assises de la Drôme. 

Les débats de celte dramatique affaire s'ouvrirent le 18 

juillet 1853 et durèrent cinq jours. Pendant ces longs dé-

bats, Monet ne cessa de protester avec énergie de son in-

nocence. Il discutait avec beaucoup de vivacité et de pré-

sence d'esprit les charges de l'accusation, les dépositions 

des témoins, et s'efforçait de montrer qu'il n'était pasl'au 

teur de l'assassinat de M. de Dampmartin. 

Le 26 juillet 1853 Monet, déclaré coupable par le jury, 

fut condamné à la peine de mort. (Voir la Gazette des 

Tribunaux des 21, 22, 23, 24, 26, 27 et 28 juillet 1853.) 

Ramené dans sa prison, il essaya de se suicider en s'en 

fonçant un morceau de verre dans le cœur et en se préci 

pitant contre les mura la tête la première. Mais il ne par 

vint qu'à se faire des blessures sans gravité. 

Depuis les précautions prises pour empêcher de sa part 

toute nouvelle tentative de suicide, Monet montrait dans 

son cachot beaucoup de calme et de résignation. Son cœur 

s'était même ouvert aux consolatiqns de la religion, que le 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

Audience du 18 mai. 

COUPS AYANT OCCASIONNÉ LA MORT SANS INTENTION DE LA 

DONNER. — UN FILS TUÉ PAR SON PERE. 

Pierre Marquet, laboureur, demeurant commune de Re-

don est d'une violence extrême, facile à s'enflammer; il 

s'abandonne à des accès de colère très fréquents ; il trai-

tait ses enfants avec brutalité et les battait souvent, sur-

tout son fils Louis, âgé de dix-neuf ans; il est vrai que ses 

enfants lui manquent souvent de respect. Le lundi 21 

mars 1853, Pierre Marquet, qui était allé à la foire de Re-

don en revint le soir, vers six heures, ramenant un petit 

cochon. U entra chez lui; son fils Louis Marquet, qui n'é-

tait pas allé à la foire et était resté à la maison pour cou-

per une charretée de litière, litière qu'il avait ensuite ame-

née auprès de l'écurie, en la laissant dans la charrette, en-

tra aussi à la maison. On ne sait pas s'il se passa quelque 

chose entre le père et le fils, mais peu de temps après ils 

se rendirent auprès de l'écurie. Quelques minutes s'étaient 

à peine écoulées, lorsque le fils Louis Marquet poussa tout 

à coup le cri : « Ah ! mon Dieu ! mon père ! » Ce jeune 

homme rentra à la maison en tenant sa tête, qui avait une 

blessure, laquelle avait pénétré dans l'intérieur du cer-

veau- il soupa néanmoins, revomit ce qu'il avait pris; le 
mal augmenta; à minuit il était mort. Que s'était-il passé 

entre le père et le fils? Le père interrogé a d'abord sou-

tenu que cet événement était la suite d'un accident mal-

heureux, qu'il a cherché à expliquer en disant que la four-

digne aumônier de la prison, M. l'abbé Baï, n'avait cessé, 

de lui prodiguer chaque jour. 

Le lundi 19 septembre au matin, après une nuit passée 

dans le plus profond sommeil, Monet a été réveilléjpar M. 

l'aumônier et le directeur de la prison, qui lui ont annon-

cé que, tous ses pourvois ayant été rejetés, il fallait se 

préparer à la mort. 

Monet a appris cette terrible nouvelle sans abattement 

et sans angoisses. U a demandé un verre d'eau, M. l'au-

mônier lui a présenté un verre de liqueur qu'il a accepté 

en disant que ce digne ecclésiastique seul savait ce qui lui 

convenait. Alors seulement quelques larmes ont roulé dans 

ses yeux, et il a paru se troubler un instant. Mais les pieu-

ses exhortations de son confesseur et les secours de la re-

ligion ayant relevé son courage, il a remercié de leurs 

soins les préposés de la prison, et a recommandé aux exé-

cuteurs de ne pas lui faire mal en lui enlevant ses fers, 

disant qu'il n'opposerait aucune résistance. 

L'horrible toilette terminée, le funèbre cortège s'est 

mis en marche, précédé et suivi de deux détachements 

de gendarmerie et d'artillerie à cheval, et à travers la 

foule qui encombrait les abords de la principale place de 

Valence. Arrivé au pied de l'échafaud, le patient, soute-

nu par M. l'aumônier, a gravi courageusement l'échelle 

fatale. Parvenu au sommet, il s'est agenouillé et a em-

brassé une deuxième fois le crucifix et le ministre de Dieu, 

puis il s'est livré au bourreau, et quelques secondes après, 

au milieu du silence universel, un bruit sinistre annon-

çait que justice était faite. 

Pendant que la foule s'éloignait silencieuse, l'excellent 

abbé Rosset, vicaire de la paroisse Saint-Jean, accomplis-

sait aussi, au pied de l'échafaud, une œuvre de dévoû-

ment et de charité, comme la religion sait les inspirer, et 

accompagnait des prières de l'église, à sa dernière de-

meure, le cadavre du supplicié. 

est le nommé Duplot, fils du concierge de ce théâtre; il est 

prévenu d'être l'auteur des vols; les deux autres sont les 

nommés Emile Paupelin et Louis Bart ; tons trois étaient 

apprentis chez Mm * Dondey-Dupré, imprimeur. 

M. Dormeuil expose ainsi les faits : 

Depuis plusieurs mois, des soustraction» fréquentes 

d'argent se commettaient dans un tiroir du bureau de mon 

cabinet; j'ai toujours le soin d'enlever laclédéce meuble; 

j'ai dû penser qu'elles étaient commises à l'aide de fausses 

clés ; j'avais en vain recherché le coupable de ces vols qui 

se sont élevés à 1,000 fr. environ, quand le hasard me le 

fil découvrir ; c'était le fils du concierge du théâtre, le jeu-

ne Duplot, âgé de quatorze ans. 

Ce jeune homme a été, par mes soins, placé dans l'im-

primerie de Mm « Dondey-Dupré en qualité d'apprenti; ses 

parents l'employaient souvent au balayage du foyer des 

artistes et de mon cabinet, où il avait, de cette manière, 

accès assez souvent. 

L'associé de Mm> Dondey-Dupré, M. Maurice, s'aper-

cevait que, depuis quelque temps, deux apprentis de son 

établissement se livraient à des dépenses au-dessus de 

leur position, devenaient inexacts et menaient une con-

duite irrégulière sous tous les rapports. 

Voulant connaître la cause du changement survenu dans 

la conduite de ces jeunes gens, il les contraignit de lui en 

dire le motif en les menaçant de les renvoyer s'ils ne lui 

disaient pas la vérité; ces deux jeunes. gens lui avouèrent 

que le jeune Duplot leur donnait souvent de l'argent et 

faisait tous les frais des amusements qu'ils se procuraient. 

Ils déclarèrent cependant ne pas savoir où Duplot pre-

nait cet argent ; je fus averti ; on m'amena Duplot et ses 

deux camarades; pressé de questions, et après avoir dit 

qu'il avait soustrait 100 fr. à son père, Duplot finit par 

avouer qu'il me volait et qu'il était l'auteur de toutes les 

soustractions commises à mon préjudice. 
Interrogé, Duplot reconnaît avoir pris, dans l'espace 

de quatre mois et en quinze fois, à peu près une somme 

d'environ 1,000 fr. par sommes de 20 fr., 40 fr., 100 fr., 

et une fois 120 fr. en pièces d'or de 10 et de 20 fr.; il n'a 

pas fait usage de fausses clés, dit-il, mais, enlevant le 

dessus du bureau qui cédait sans efforts, il introduisait sa 

main par l'ouverture qui se formait ainsi entre la tablette 

et le tiroir. 

La première idée de commettre ces vols ne lui a été 

inspirée, dit-il, par personne ; mais un jour qu'il était 

sans argent, les deux camarades avec lesquels il dépen-

sait le fruit de ses vols l'ont excité à commettre de nou-

velles soustractions, et c'est à leur instigation qu'il a con-

tinué à voler M. Dormeuil. 

11 a dépensé tout l'argent avec ses deux coprévenus en 

déjeuners, au café, etc; il leur donnait souvent de l'ar-

gent, jamais moins île 10 fr. chacun, tous les deux ou 

trois jours, indépendamment de la dépense qu'il payait 

toujours. 

Le jeune Bart avoue tout. 

Quant à Paupelin, il soutient qu'il ignorait que l'argent 

fût volé; Duplot lui disait que c'était les actrices qui le lui 

donnaient; pourtant il avoue qu'il l'a, à la fin, soupçonné 

de voler son père. 

La mère du jeune Bart le réclame. 

Le Tribunal, attendu que Duplot et Bart sont âgés de 

moins de seize ans, les a acquittés, et a ordonné que Bart 

serait rendu à sa mère; Duplot sera enfermé dans une 

maison de correction jusqu'à l'accomplissement de sa 

vingtième année. 

Quant à Paupelin, qui est âgé de plus de seize ans, le 

Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison. 

— Le sieur Adolphe Fouquet, ouvrier mécanicien, de-

meurant cité Coquenard, connu pour l'exaltation de ses 

opinions politiques, ayant été signalé comme détenteur 

d'armes et munitions de guerre, une perquisition a été 

faite à son domicile. 

Cette perquisition a amené la saisie, 1° de quatre gra-

vures représentant la République, les portraits de Félix 

Pyat, de Pierre Leroux et de Proudhon; 2° de deux mé-

daillons en plâtre, l'un représentant Robespierre et l'autre 

celui de Saint-Just ; 3° d'un sabre de cavalerie ; s 4" d'un 

pistolet de lir ; 5° de vingt balles en plomb à la plupart 

desquelles les bavures n'avaient pas été coupées; 6° enfin, 

dans un caveau, un fusil de guerre enveloppé de linges. 

On a, de plus, saisi, à titre de renseignement, un livret 

des ateliers nationaux au nom d'Adolphe Fouquet, et un 

livret de la société fraternelle des serruriers et mécani-

ciens, au même nom. 

Par suite de cette saisie, le sieur Adolphe Fouquet a été 

renvoyé devant la police correctionnelle comme prévenu 

de détention d'armes et munitions de guerre. 

Il prétend que le fusil lui avait servi à faire son ser-

vice de la garde nationale quand il en faisait partie ; il a, 

dit-il, omis de le restituer. Quant au sabre, il l'aurait ache-

té comme modèle, parce qu'il en a fabriqué pendant quel-

que temps pour la garde nationale. Il soutient, du reste, 

i qu'il ne s'occupe pas de politique. 

Le prévenu, qui déjà a subi une condamnation pour coa-

lition, a été condamné à un mois de prison et 16 fr. d'a-

mende, 

dre ; mais à peine avait-il fait quelques pas 

vidu met son fusil en joue et fait feu sur 'il"6 

i, quoique grièvement blessé, déeti EI
^
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ine sur Faissat, qui tombe à terre iniP a 80,1 

joue et tait feu sur fe~L ̂ l lndi-
brigadier, qui, qu 

tour sa carabine Sm 

menl. Pendant ce temps, le gendarme Durand albutané" 

surerdu secoij»bass*a¥ Camplo, qui le tenait en ?àas" 
mats le bngadH l'appelle à son secours, et à peine a ? 5 

fait quelques pa»ue Faissat tire son second conn sur 7' 

gendarme, qii'rt nftiMd à 1» nnihtnr» tnn
 0

 éix r„_. \ esse à la poitrine, *fui a été fort heure.! 

sèment protégée par le baudrier et la plaque. Ce dern 

riposte encore, mais Faissat, qui avait déjà pris la f
u

j!er 

n'est pas atteint. e> 

Les détonations ne tardèrent pas à amener suj le îhéài 

du crime le troisième gendarme, qui avait pris une ai i 

direction, et bientôt il se trouva auprès de ses camarad^ 

blessés. Le brigadier1 , atteint au bras gauche ét dans 1' ^S 

ne, n'a pu survivre à sa blessure et a expiré au bout d" 

trois jours. e 

Le gendarme Durand, protégé, comme nous l'avo 

dit, par le baudrier, a eu ses habits déchirés pa
r
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— Un incendie a éclaté hier, vers six heures du matin, 

à La Villette, dans une maison isolée, située à l'extrémité 

de la rue de Thionville, du côté du canal. Le rez-de-chaus-

sée de cette maison était occupé par un débitant de vins 

et de liqueurs, et les greniers étaient remplis de fourrages 

déposés en cet endroit par le sieur Bouvier, nourrisseur, 

rue Bouret. Malgré le zèle déplové en cette circonstance 

par les sapeurs-pompiers et les habitants, les bâtiments 

ont été presque entièrement détruits. La maison apparte-

nait au sieur Buchère, demeurant au Pecq (Seine-et-Oise); 

l elle n'était pas assurée. 

Il est résulté de l'enquête que la malveillance est com-

plètement étrangère à ce sinistre, 
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De nombreux vols commis au préjudice de M. Dor-

meuil, directeur du théâtre du Palais-Royal, amènent de-

vant la police correctionnelle trois jeunes gens : le premier 

EURE (Louviers). —■ La fabrique de draps de M. Jour-

dain vient d'être la proie des flammes. C'était une des ma-

nufactures les plus considérables du département. M 

Jourdain occupait près de douze cents ouvriers, qui, par 

suite de cet effroyable incendie, se trouvent sans travail 

La perte est évaluée à deux millions. Tous les bâtiments 

étaient assurés. Le conseil municipal de Louviers s'est 

réuni immédiatement et a voté une somme de" 100,000 fr 

pour premier secours et pour salaire des travaux que l'ad-

ministration va créer pour venir en aide aux malheureux 

ouvriers atteints par les conséquences de ce sinistre. 

— GARD. — Un meurtre épouvantable vient d'être corn 

mis par deux braconniers du village de Visseq (Gard), sur 

la personne du brigadier Mancet et sur le gendarme Du-

rand, de la brigade du Caylar. Voici dans quelles circons-

tances ce crime a été commis : 

Dimanche 11 du courant, vers deux heures de l'après-

midi, le brigadier Mancet et trois gendarmes s'étaient ren-

dus dans la commune de Saint-Maurice, pour la répression 

de la chasse. Ils ne tardèrent pas à se trouver en présence 

de trois chasseurs, dont l'un, à la vue des agents de l'au 

torité, s'empressa de prendre la fuite. Les deux autres 

au contraire, intimèrent l'ordre au brigadier et au gendar-

me Durand de ne pas avancer. 

Ne tenant aucun compte de cette menace, le brigadier 

s'avance vers le chasseur Faissat et le somme de se reu 

Viala, où le brigadier et le gendarme avaient été transne-
811 

tés; et d'après les révélations de ceux-ci, des mandai" 

d'arrêt furent lancés contre les coupables, qui furent bip S 

tôt mis en état d'arrestation et conduits dans les prisons û ' 

Lodève. 9 

Nous apprenons qu'à la suite de ce funeste événement 

la pensée est venue à quelques-uns de nos plus honora* 

bles concitoyens d'ouvrir une souscription pour venir a" 

secours de la veuve et des quatre enfants que ce crime 

plonge dans la misère. Nous sommes persuadés que d
es 

que cette souscription sera ouverte, tout le monde s'em-
pressera de concourir à cette bonne œuvre et de témoi-

gner ainsi sa sympathie pour un corps d'élite dont le zèle* 

et le dévoûment sont admirables, et qui paie souvent de 

sa personne dans l'accomplissement des devoirs qui [
u

j 

sont imposés par la loi. (Echo de Lodève.) 

— VIENNE. — Voici quelques nouveaux détails que p
u
. 

blie le Moniteur du Loiret sur l'accident du chemin de fer 

de Poitiers : 

« C'est environ à quatre heures et demie de la nuit que 

l'accident a eu lieu. Le train de voyageurs allant à Bor-

deaux marchait à toute vitesse quant il fut aperçu par lè 

train de marchandises venant d'Angoulême. Le mécani-

cien éperdu de ce dernier convoi fit immédiatement jouer 

le sifflet de sa machine; mais il était trop tard, et les deux 

convois étaient à la fois trop lancés et trop rapprochés 
pour que le choc pût être évité. 

« En entendant les sifflements aigus et répétés du train 

des marchandises, le chef du train des malles, qui se trou-

vait dans la première voiture de bagages, se précipita vers 

la porte du wagon et mit sa tête avec inquiétude en de-

hors pour voir ce qui se passait. Au même instant un choc 

épouvantable avait lieu, et le malheureux chef de train 

dont la tête était ainsi penchée en dehors, fut décapité 

comme avec un instrument tranchant. Son corps resta 

dans le wagon et sa tête roula sur la voie, où elle fut re-

cueillie. 

« Trois personnes se trouvaient sur la locomotive du 

train de malles : le mécanicien, le chauffeur et un inspec-

teur, M. de Sassenay, qui avait cru devoir accompagner 

le convoi, en raison de la présence du ministre des tra-

vaux publics. M. de Sassenay, entendant tout d'un coup 

avec effroi les coups de sifflet de la locomotive du train 

de marchandises, quitta la plate-forme de la machine et 

se précipita en toute hâte sur le marchepied, pour mieux 

voir devant lui. C'est au hasard providentiel de ce chau-

gement de position qu'il doit la vie. Etant placé sur la 

marchepied, le choc le lança à trente pieds en dehors de 

la voie, d'où il se releva avec des contusions sans gravité, 

Quant au chauffeur, il fut broyé à côté du mécanicien, 

qui a été très dangereusement blessé, mais que l'on a en-

core l'espoir de sauver. 

« Du côté du train de marchandises, le chef de train a 

été si horriblement mis en morceaux, qu'il a fallu re-

cueillir tous les lambeaux de son corps dans une caisse. 

Le mécanicien et le chauffeur ont été également tués sur 

le coup. 

gon-salon dans lequel M. Magne se trouvait 

avec son secrétaire fut détaché des voitures auxquel-

les il était retenu, et roula sans accident au dehors du 

remblai. » 

— GIRONDE. — On écrit de Créon : 

« Dans la nuit de jeudi à vendredi, il s'est commis, dans 

la commune de Blézignac, canton de Créon, un horrible 

assassinat. Vendredi matin, une jeune fille a aperçu, sur 

un petit sentier traversant une pièce de fonds, une large 

mare de sang, au milieu de laquelle nageait une asseï 

grande quantité de cervelle. Elle s'est empressée d'en in-

former un cultivateur qui était à peu de distance. Celui-ci 

s'est immédiatement rendu à l'endroit désigné, où il a.pu 

se convaincre de la vérité du récit qui venait de lui être 

fait. 

« Le maire de Blézignac, aussitôt averti, s'est transpor-

té sur les lieux et a découvert, à côté de la mare de sang, 

une casquette. Examinant attentivement, il a distingue 

des traces de sang et le passage d'une brouette. Suivant 

ces indices, il a été amené à l'extrémité ouest d'une pièce 

de fonds bordée d'un fourré très épais. Puis, dans un en-

foncement présentant un mètre de profondeur, il a aperçu 

un cadavre couché sur le flanc, la face contre terre. 

« Ce cadavre est celui du nommé Dumas, qui était venu 

le jeudi soir au château de Blézignac, chez M, Vincent, re-

cevoir une somme de 300 fr., que ce dernier lui a comp-

tée en effet pour le montant de ses gages. Il venait de se 

louer comme domestique chez M. Lanoy, d'Espiet. , 

« Il paraîtrait que ce jeune homme, après avoir lut 

vigoureusement et avoir reçu un coup de fusil charge 

plomb, aurait eu la force de courir jusqu'à 200 mètres ^ 

la métairie de M. Vincent, et qu'à cet endroit ses
 a8sa
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lui auraient fracassé le crâne en frappant à coups 

blés avec un instrument tranchant, qui a dû être un^A
er 

pe. 'Ces misérables ont eu l'audace incroyable a 

chercher dans la cour de la métairie une brouette
 aon

v
j
C
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se sont servis pour transporter le cadavre de leur 

time. . ^j-
« M. le juge d'instruclion et M. le substitut du pr

 ]eJ 
reur impérial se sont rendus immédiatement su 

lieux. » : 

— MAINE-ET-LOIRE. — Un cultivateur de Bohall*^, 

était venu, un des jours de la semaine dernière, jours 

son blé à Angers, s'en retournait vers le soir, 
assez HP* 

fait de sa journée et sa ceinture passablement ga ^ 

passant aux Justices, soit caprice, soit besoin, H e ̂
 ufl 

un cabaret, où il ne tarda pas à faire connaissant: ^ 

buveur qui s'y trouvait déjà attablé. Cependant la i j ̂  

venue, et le paysan, qui avait encore trois lieue ^
 se 

courir pour rentrer cnez lui, songea qu'il était t ^naie 

mettre en chemin. Mais comme il n'avait pas <j ^
e

 s» 
dans sa poche pour payer son écot, il dut re

 uor 
ceinture une des nombreuses grosses pièces q 

vaient. U paya donc et partit. , :t fut »u' 
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Il marchait depuis très peu de temps, qt 
biteinent arrêté par un individu, qui, sans eX P"

e
Y"[

u
i arr8' 

eune, se rua sur lui en le frappant, le
 renver
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cha sa ceinture qui renfermait 900 fr. lnu" 
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„e rencontre n'était autre que la précieuse 

flU
e cette ^\

{e a
u cabaret. Malheureusement le fer-

Innaissançf
 urnir aucune

 indication de nature à mettre 

piier "'a .£ J
e
 son nouvel ami ; aussi toutes les recherches 

*"
r la

, 'découvrir sont restées infructueuses. 

P°
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0 SE
 (Bazancourt). - Un accident déplorable vient 

"user la mort d'un individu de cette commune. Le 
je

 ca
", gerlancourt, panseur de bestiaux, voulant pren-

D
° médecine et croyant avaler du nitrate de potasse, ab-

dr6
h un paquet d'arsenic qui se trouvait dans le buffet de 

80
 himbre pour détruire les souris. Au lieu d'appeler le 

88

M -in aussitôt qu'il s'aperçut de cette fatale erreur, 
111

 i ncourt se grisa, fuma et joua toute une nuit avec un 
B
 froid incroyable ; ce ne fut que le lendemain que, 

8
 ris par des vomissements, il se décida à envoyer cher-

8
Ï un médecin ; mais il était trop tard, tous les secours 

l'art furent impuissants, et Berlancourt ne ta:da pas à 

* irer après d'horribles souffrances. 

.GIRONDE (Libourne). — Un vol des plus audacieux a 

r^
onim

is à Libourne dans la nuit du 7 au 8 septembre 

•^rant
 eu

tre deux et trois heures de la malinée. 
C
°n>s malfaiteurs se sont introduits dans les bureaux de 

le
 aUX

 lettres, sis rue Montaigne, et ont enlevé d'im-
itantes valeurs. 

Ils ont brisé le contrevent qui ouvre d'un côté sur la 

et intérieurement sur le corridor qui sépare les bu-
rue

 ^ l'autre partie de la maison. Sur la droite de ce 
re

r
ridor se trouve une porte vitrée par laquelle on entre 

A°,
ns

 le bureau principal. 

Les voleurs ont enlevé la vitre au moyen d une pierre 

Hure • puis, comme l'ouverture était trop étroite pour leur 

livrer passage, ils ont brisé le panneau de la porte, qui en-

suite a dû céder facilement. 

Le lendemain on a trouvé brisé le tiroir ou d ordinaire 

on
 renferme l'argent et les autres valeurs. Pour l'ouvrir le 

fer de la serrure a été tordu. 

Les sommes volées s'élèvent environ à 1,300 fr., re-

présentés par un billet de 500 fr. et 700 fr. en écus ou en 

nièces de deux francs et d'un franc. 

On recherche les coupables. 

— CANTAL (Reilhac). — Les ouvriers occupés aux répa-

rations de l'église de Reilhac ont trouvé, la semaine der-

nière eu démolissant la voûte, deux squelettes d'enfants 

nouveau-nés enveloppés dans des langes usés par le 

temps. Ces deux corps, placés à chaque extrémité du cin-

tre étaient entièrement desséchés ; et tout, dans leur état 

comme dans celui des lambeaux qui les couvraient, an-

nonçait qu'ils étaient là depuis une époque fort lointaine. 

Néanmoins, l'opinion publique, qui s'émeut toujours de-

vant de semblables découvertes et qui est trop disposée, 

en pareifeas, à voir un crime partout ou il y a un cada-

vre, se livrait là-dessus à mille bizarres suppositions et 

cherchait dans des commérages, dans des traditions de 

cabaret, dans la chronique scandaleuse de ces dernières 

années, les causes de cet événement, qui prenait ainsi les 

proportions les plus dramatiques. 

Les rumeurs qui circulaient et qui s'étaient répandues 

jusqu'à Aurillac sont venues aux oreilles de la justice qui 

a dû se transporter samedi dernier sur les lieux, pour ar-

rêter les égarements de toutes ces imaginations si promp-

tes à grossir les objets. La vérité est alors apparue toute 

simple. En présence d'ossements momifiés, arrivés à un 

degré de siectté qui défiait les investigations de l'anatomie, 

les hommes de l'art qui avaient été appelés n'ont pu pré-

ciser le temps où ces corps avaient été déposés sous le 

clocher de l'église de Reilhac; mais ils ont reconnu que ce 

fait devait remonter à plus d'un demi-siècle. Une circon-

stance, en apparence insignifiante, est venue corroborer 

lette opinion : la tête de l'un des enfants était couverte 

d'un petit béguin dont la forme était si ancienne que les 

femmes les plus âgées de la commune ne se rappellent 
pas en avoir jamais vu de pareil. 

' Le champ reste ouvert aux conjectures ; mais, comme 

én le voit, elles ne peuvent s'exercer que sur une période 

dont l'espace indéterminé complique singulièrement l'é 

nigme. On serait tenté de demander ce secret à la fin du 

dernier siècle, d'après un bout de dentelle d'une grande 

finesse qui a été trouvé sur l'un des squelettes, et qui pour-

rait faire supposer que lors de notre première révolution 

ces deux enfants, appartenant à une famille riche ou no-

ble, auraient été placés là après leur mort par des mains 

rebelles à la loi commune, qui auraient ainsi voulu sous-

traire cette inhumation aux cérémonies religieuses d'un 
régime abhorré. 

On comprend, sans que nous ayons besoin de le dire, 

que, séparé de nous par une semblable distance, un cri-

me, s'il sût été commis, échappe naturellement à la justice 

humaine; mais il paraît d'ailleurs que tout soupçon de 

celte nature est repoussé par l'aspect même des deux 

squelettes, qui ne présentent aucune trace de violences. 

(Revue du Cantal.) 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les Tribunaux français ont 

quelquefois à punir des individus qui se sont immiscés 

sans qualité dans les fonctions des officiers de police. Ces 

cas sont assez rares ; mais on comprend que ce délit puis-

se se présenter en France, parce qu'il a l'attrait du fruit 

défendu : n'est pas de la police qui veut. En Angleterre, 
ou

 tout le monde peut et doit, s'il en est requis, aider et 
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 ordinaires de la police, où il est si faci-
,
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e
 devenir, au moins momentanément, eonstable et auxi-

>aire de la police, on comprend moins les usurpations de 
ce genre. 

Voici cependant un gentleman, Thomas Relcher, qui 
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dre de ha pas stationner sur la voie publique, 

ïl a fi
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d 'erré sur les droits des agents de police. 
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 homme et deviné de prime-abord qu'il n'a-
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 donner cet ordre. « Qui êtes-vous, 
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VARIÉTÉS 

X.E PONT NOTRE-DAME. 

CHRONIQUE DE 1671. 

I. 

Le plus ancien de nos ponts de pierre, après le Petit-

Pont, dont il ne reste plus que le souvenir, est le pont 

Notre-Dame, dont l'histoire se trouve liée pat* plus d'un 

point à l'histoiré judiciaire de la ville de Paris. Au moment 

où les travaux qu'il subit vont le rendre méconnaissable; 

nous avons cru qu'on ne lirait pas sans intérêt quelques 

détails peu connus sur ce colosse de pierre qui unissait 

l'un des quartiers de la capitale les plus •populeux à l'île 

Notre-Dame et à l'île du Palais, à la cathédrale et au Par-

lement, comme on disait autrefois. 

La première pierre du pont Notre-Dame fut posée le 

deuxième jour de juillet 1507, par messires Dreux-lié-

gnier, prévôt des marchands, Jean Lelièvre, Pierre Paul-

mier, Nicolas Séguier et Hugues de Neuville, éehevins. Ce 

pont fut couvert de maisons, comme c'était alors l'usage, 

mais la structure élégante et la symétrie de ces habitations 

les rendit bien supérieures à celles du pont Saint-Michel 

et du pont aux Changeurs, qui, sur leurs pilotis, comp-

taient pourtant de splendides façades et de notables logis. 

« Les maisons que ce pont soutient, dit Jean Brice, 

sont bâties de briques, et d'une même symétrie ; elles fu-

rent réparées, rajeunies et chargées de nouveaux orne-

ments en 1660 pour l'entrée de la reine (femme de 

Louis XIV). Les chaînes do pierre de taille qui divisent ces 

maisons, portent des figures beaucoup plus grandes que le 

naturel, taillées de haut relief en forme de Termes, com-

posées d'un demi-corps et d'une gaîne à trois faces, sur 

lesquelles pendent autant de festons attachés à un grand 

cartouche qui sert comme de ceinture à ces Termes. Les 

gaines, qui sont comme les fourreaux dans lesquels les 

pieds de ces sortes de figures sont enfermés, paraissent 

de marbres de différentes couleurs; et les festons sont 

peints diversement, selon que le naturel des fruits et des 

fleurs dont ils sont composés semble le requérir. 

« Ces Termes ont sur leurs têtes des corbeilles, les unes 

pleines de fruits, les autres de fleurs, et disposées», aussi 

bien que les festons, alternativement sur les hommes et 

sur les femmes qui, se tenant par les mains, laissent un es-

pace assez grand jusqu'aux fenêtres du premier étage où 

on voit des médailles de deux à trois pieds de diamètre 

relevées en couleur de bronze et représentant les portraits 

de tous nos rois dans des couronnes de relief qui pendent 

des mains des Termes. Chaque roi porte son nom écrit 

autour de sa tête, avec le temps de son arrivée à la cou-

ronne, et au-dessous il y a une devise latine. » 

A travers le style naïf de notre auteur, on peut voir que 

ce pont, dont les arches gigantesques défiaient les eaux de 

la Seine, très dangereuses en cet endroit, devait, à une 

époque où il n'existait pas de quais réguliers, présenter 

un coup d'oeil très original et très pittoresque. Les étran 

gers eux-mêmes rendaient hommage à l'habileté de nos 

architectes, qui, au rebours de ce qui est advenu depuis, 

ne prenaient que le modeste titre de maçons. L'illustre 

Grotius composa un petit poème latin sur le pont Notre-

Dame, et nous voyons le cardinal Bentivoglio, nonce du 

pape à la cour de Louis XIII, tout habitué qu'il devait être 

aux prodiges d'architecture de la vieille et de la moderne 

Italie, se récrier d'admiration à la vue du pont Notre-

Dame, qui, à son avis, l'emportait de beaucoup en har-

diesse, en magnificence et en grandeur, non seulement 

sur ceux jetés sur le Tibre, mais encore sur le célèbre 
pont de Bialto, à Venise. 

Les devises qui expliquaient le caractère, les vertus ou 

les conquêtes de chaque roi n'étaient pas toutes d'une lati-

nité fort élégante, mais elles avaient du moins le mérite de 

la concision et de la clarté. Nous n'entreprendrons pas de 

les reproduire ici, mais nous en citerons volontiers quel-
ques-unes des plus remarquables. 

Sous le portrait de Pharamond, on lisait : « Imperium 

sine line dedi (l'empire que j'ai fondé sera éternel) ; » — 

sous Mérovée (an 448) : « Nobis férus Attila cessit (le fé-

roce Attila a cédé à mon courage) ; » — sous Clovis, pre-

mier roi chrétien, converti par Clothilde, sa femme : « Sa-

lua mihi conjugse partus est (mon salut a été enfanté par 

ma femme) ; »— sous Pépin (an 752J : « Meruit regnare 

vocatus (il mérita de régner) ; » — sous Charlemagne (an 

768) : « Consilio major qui magnus in armis (grand par 

les armes, plus grand par la politique); » —. sous Hugues-

Capet (an 987) : « In melius novus in novo regnum (un 

meilleur roi dans un nouveau royaume); » — sous Louis 

XI (an 1464) : « Prudenli callidus arte (consommé dans 

l'art de feindre); » — sous Louis XII (an 1498) : « Vidit 

que parentem Gallia (la France le nomma son père) ; » — 

sous François I" (an 1515): « In Hectoro solus Achilles 

(il fallait Achille pour combattre Hector (Charles-Quint); » 

— sous Henri IV (an 1589) : « Ferro mea régna redemi 

(j'ai reconquis mon héritage l'épée à la main) ; » — sous 

Louis XIV enfin, dans tout l'éclat alors de sa jeunesse et 

de sa puissance (an 1660) : « Consiliis armisque polens 

(puissant dans les conseils et à la tête des armées). » 

Chaque monarque avait ainsi sa devise, soit laudative, 

soit épigrammatique comme celle de Louis XI et de quel-

ques autres que nous nous sommes abstenus de citer. La 

malice gauloise avait trouvé moyen de glisser son grain de 
sel dans cet encens. 

Sur la partie déclive du pont, à droite, on avait élevé 

sous le règne de Louis XIV une espèce de porte triom-

phale, ornée de tous les attributs des eaux à la mode 

alors : tritons, nymphes, dauphins, néréides. Au-dessus 

de celte porte, et sur une table, on avait tracé en lettres 
d'or les vers suivants : 
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Sequana cuin primium régime allabitur urbi, 
Tardât précipites ambitiosus aquas . 

Captus amore loci, cursuin obliviseitur; auceps 
Quo fluat, et dulces nectit in urbe moras. 

ffinc varios implens flufctus subeunte canales, 
Fons fierï gaudet, qui modo flumen erat. 

Le grand Corneille traduisit ainsi ces vers : 

Que le dieu de la Seine a d'amour pour Paris! 
Dès qu'il ne peut baiser ses rivages chéris, 
De ses Ilots suspendus la descente plus douce 
Laisse douter aux yeux s'il avance ou rebrousse; 
Lui-même à son canal il dérobe ses eaux 
Qu'il y fait rejaillir par de secrètes veines, 
Et le plaisir qu'il prend à voir des lieux si beaux, 
De grand tleuve qu'il est le transforme en fontaines. 

Ces vers faisaient allusion à deux pompes considéra-

bles qui se trouvaient sous et sur le pont Notre-Dame, 

et dotil nous parlerons plus loin. L'une de ces pompes 

était de l'invention du sieur Marsc; le sieur Joly avait con-

struit l'autre, et tous deux à cette époque furent considé-

rés comme des bienfaiteurs de la ville de Paris. 

Les maisons bâties sur le pont Notre-Dame apparte-

naient en grande partie à la Ville; quelques-unes seule-

ment étaient la propriété des particuliers. Ces maisons, 

dont la profondeur, on le comprend facilement, ne pou-

vatt être bien considérable, contenaient cependant de ri-

ches et splendides appartements. La population du pont 

Notre-Dame, outre les marchands qui occupaient les bou-

tiques, fort élégantes, pour le temps, se composait pres-

que exclusivement de gens de Palais. Les premiers éta-

ges étaient habités par des avocats et des procureurs, et 

le père du célèbre Palru, riche procureur au Parlement, 

habitait la maison qui faisait l'angle du pont, du côté de la 

rue de la Juiverie,' improprement appelée aujourd'hui rue 

de la Cité. Son fils, l'illustre avocat, académicien, s'in-

sta la dans sa jeunesse-, ct à son retour de son voyage en 

Italie, dans une maison du même puni, où pendait l'en-

seigne du Mortier-d'Or. Les étages supérieurs de ces mai-

sons étaient occupés par des officiers subalternes du Par-

lement, sous-greffier*, huissiers, enregistreurs, appari-

teurs, sergents, scribes du greffe et secrétaires de Mes-
sieurs. 

L'illustre et savant Jean du Tillct, greffier en chef Idu 

Parlement au seizième siècle, fat propriétaire d'une des 

principales maisons du pont Notre-Dame. L'ingénieuse 

bienfaisance de ce digne citoyen transforma pendant qua-

rante ans cetle maison on lieu de reloge, où toute hono-

rable infortune avait droit d'être admise gratuitement, 

("étaient des avocats, dont l'âge avait affaibli les facultés; 

c'étaient des officiers inférieurs du Parlement, dont le mo-

dique revenu ne pouvait suffire à leurs besoins; c'étaient 

enfin des veuves, des sœurs et des mères d'avocats ou de 

magistrats dont la fortune n'était plus en rapport avec le 

rang qu'elles avaient tenu autrefois. De la cave au gre-

nier, cette maison était destinée à soulager l'infortune, et 

il n'y avait pas jusqu'aux deux boutiques occupées par un 

chasublier et un luthier qui ne fussent encore pour du Til-

letune occasion d'exercer sa bienfaisance inépuisable. Ni 

l'un ni l'autre, en effet, de ceux qui les occupaient, ne 

payait de loyer, à la condition de tenir constamment à la 

disposition des locataires, de l'eau, de la lumière, du sel 
et des balais. 

La famille du Tillet continua pendant plus d'un siècle la 

fondation de son illustre auteur, et, chose admirable, dans 

cet espace de plus de cent ans, aucun des descendants du 

bienfaisant greffier ne déclina l'honneur de cette charge, 

et ne chercha à s'exonérer de ce tribut payé à l'infortune, 
à la contubernalité judiciaire et à la religion. 

Le pont Notre-Dame avait aussi une sorte de réputation 

que les Grimod-Lagnière et les Brillât-Savarin du dix-sep-

tième siècle n'avaient pas peu contribué à lui donner. En 

1571, le pâtissier florentin Brunelli importa les biscuits de 

Savoie en France,ot vint s'établir dans une maison du pont 

Notre-Dame. Le premier gâteau de Savoie éclos du four 

de Brunelli fut présenté à la reine Catherine de Médtcis, le 

1"' janvier 1572. Les fils du Florentin occupèrent la bouti-

que du pont Notre-Dame jusqu'en 1684, et la vogue dont 

avait joui leur père ne les y abandonna pas. Sous Louis XIV 

et sous la régence, le biscuit de Savoie continua de foi-

mer la pièce principale des média noche et des petits sou-

pers. Seulement il advint que, quittant un beau jour le 

pont Notre-Dame, théâlre de leur fortune et de leur renom-

mée, les descendants de Brunelli se perdirent dans co 

gouffre sans bords, sans fond et sans soleil, qu'on nom-
mait alors Paris. 

La solidité et l'élégance du pont Notre-Dame étaient 

presque passées eu proverbe ; et nos pères, pour désigner 

un d'entre eux portant vertement le poids des années, di-

saient : « Il durera autant que le pont Notre-Dame. » Fal-

lacieuse espérance, prophétie hasardée, même en ce qui 

concernait le pont qu'une fantaisie novatrice pouvait suf-

fire à faire disparaître complètement. « C'est le premier et 

le plus ancien de tous nos ponts, écrivait Sauvai, et c'est 

cependant le seul qui ne se soit pas encore démenti ; au 

lieu que tous nos nouveaux ponts, ou tombent en ruines, 

ou ont besoin de grandes réparations. » Que dirait Sauvai 

aujourd'hui que, par suite d'un travail de nivellement, on a 

fait démentir cet utile et bel ouvrage sur lequel avaient pas-

sé trois siècles et demi sans en attaquer même l'épi-
derme(l)? 

Ce fut un moine franciscain ou dominicain qui fut le 

véritable architecte de ce pont. Ce moine s'appelait frère 

Jean Joyeux ou Joconde Joyat. On voulut faire passer le 

surintendant de ce pont, Didier de Féline, pour l'auteur 

du plan primitif, et quelques annalistes de Paris ontdonné 

à ce conte une espèce de notoriété en disant que le moine 

n'aurait été que le conducteur des travaux. Qui ne voit 

dans cetle folle hypothèse une nouvelle application du 

mot si connu : « C'est une roue de cuivre qui fait marcher 
une aiguille d'or ? » 

Heureusement un poète, qui ne manquait ni de verve, 

ni de coeur, ni de talent, le napolitain Sannazar, a consa-

cré, par un distique latin, la gloire de Joconde et ses 

droits à la paternité du pont Notre-Dame. Ce distique 

qui, sans doute, sera respecté dans les travaux qui s'ac-

complissent aujourd'hui, est gravé en creux sur une des 

pierres de l'arche du Diable. Il est ainsi conçu : 

« Jucundus geminum posait tibi Sequana pontem, 
« Jure tuum potes hinc dicere pontificum. » 

0 Seine ! Joconde a enchaîné tes rives par un double pont; 
A juste titre Joconde peut désormais prendre le nom de pontife. 

Au livre gris du Chàielet on lit que le pont Notre-Dame 

coûta à la Ville la somme de deux cent cinquante mille 

trois cent quatre-vingts livres quatre sous quatre deniers 

tournois, ce qui équivaut à un million environ de la mon-

naie d'aujourd'hui ; mais dans un autre devis, trouvé dans 

les registres de la Cour des comptes, on voit qu'il a coûté 

onze cent soixante-six mille six cent vingt-quatre livres. 

On pourrait fort bien concilier ces deux chiffres, en appa-

rence si disparates, en admettant que la première somme 

n'est applicable qu'aux travaux proprement dits du pont 

tout nu, et que la seconde comprend, outre les dépenses 

exigées pour la construction des arches et du tablier, la 
bâtisse des maisons qui le complétaient. 

Une de ces maisons, celle qui se trouvait située préci-

sément sur l'arche du Diable, fut le théâtre, en 1671, d'un 

de ces événements qui peignent et caractérisent les mœurs ' 
d'une époque. * 

^ Nous pensons qu'après les détails historiques qui pré-

cèdent, on lira peut-être volontiers le récit de cet événe-

ment, l'une des cent chroniques qui rendirent célèbre le 
pont Notre-Dame. 

II. 

En 1671, la maison située sur l'arche du Diable appar-

tenait à un riche chasublier nommé Marc Lepetit. Ce bour-

geois n'avait qu'un fils, dont le caractère taciturne ne pro-

mettait rien de bon. Cependant comme la tendresse pater-

nelle est aveugle, maître Marc Lepelit se flattait de voir 

son fils surmonter un jour sa timidité presque stupide, et 

devenir comme lui un joyeux compagnon, un commiîni-

(1) Les travaux en cours d'exécution en ce moment au pont 
Notre-Dame ont pour objet de le baisser de deux moires 
soixante-dix centimètres à son point culminant. Ces travaux 
commencés le 20 avril dernier, doivent être terminés le 20 
décembre prochain, à peine d'un dédit de 500 fr. par jour de 
retard. Le cShier des charges ct conditions des travaux porte 
que toutes les partios à refaire doivent être en moellons reliés 
entre eux au moyen de ciment romain. Les revêtements seuls 
seront en pierre de taille. Le ciment, dit romain, vient deVas-
sy (Yonne); il a la propriété de sécher en moins de vingt-

quatre heures, au bout desquelles il a acquis toute sa puissance de 
cohésion. Pour accélérer encore la rapidité de ces travaux qui 
ne conservent guère que la base des piles du vieux monument, 
il a été établi deux rail-vvays parlant des deux quais de la 

Seine, et venant aboutir aux deux ailes de l'arche laissée libre 
pour la navigation. L'enlèvement des lourdes pierres qui doi-
vent ètro remplacées a lieu aussi par un moyen nouveau, à la 
fois expédilif el ingénieux. Des trous sont pratiqués au centre 
de ces pierres, où l'on introduit de forts crochets en fer qui, à 
l'aide d'un puissant mécanisme, les ébranlent d'abord, les dé-

placent, puis les enlèvent pour les déposer sur les véhicules 
du chemin de fer qui les porte au quai. 

catif convive et un marchand avenant à la pratique. 

La maison du chasublier était à trois étages, comme 

toutes celles du pont. Marc Lepetit occupait, outre une 

des boutiques, le premier étage ; le second était loué par 

un avocat au Parlement, et le troisième par un huissier do 

la Cour des aides. L'avocat était fort diligent, et fort oc-

cupé au barreau; aussi faisait-il une ligure digne de son 

rang ; mais l'huissier, qui n'avait quo les maigres émolu-

ments de sa charge, ne faisait pas flores, comme on di-

sait alors, et avait bien de la peine à payer, au retour de 

chaque saison, les 50 livres de son terme. Maître Marc 

Lepetit, bonne pâte de propriétaire s'il en fut, ne le tour-

mentait pas lorsqu'il était en retard de paiement; il allait 

même, chose rare alors comme aujourd'hui, jusqu 'à offrir 

à son locataire quelques sommes lorsqu'il le croyait gêné 

dans ses affaires. Il ne faut cependant pas se hâter de célé-

brer sans trop do mesure la générosité du chasublier; le 

bonhomme, tout franc ct jovial qu'il était, avait comme 

tout marchand ses pelils calculs et ses vues intéressées; 

il travaillait, tout en s'érigeaut en protecteur, à la salis-

faction de sa tendresse paternelle et de son ambition de 

chasublier. Tant il est rare de trouver dans le cœur de 

l'homme un dévouement sans égoïsme et une vertu sans 
alliage! 

Le pauvre huissier à la Cour des aides, que l'on nom-

mait Pierre Piquonot,ôtait veuf et avait une fille d'une rare 

et excellente beauté. On eût dit, en regardant la régularité 

de ses traits, en admirant la noblesse naturelle de ses 

manières et l'angélique distinction répandue sur tonte sa 

personne, qu'une des grâces divines écloses sous le ciseau 

de Germain Pilon, dans le monument funèbre de Henri II, 

était descendue de son piédestal de porphyre pour aller 

s'enfouir dans les cryptes d'une sombre étude d'huissier. 

Cette charmante fille s'appelait Françoise, cl comme l'eu-

phonie n'était pas encore mise à la portée des classes peu 

fortunées qui l'ont de nos jours poussée en ce genre jus-

qu'au ridicule, au lieu de l'appeler Francesca, Francine ou 

Fiorclla, on la nommait tout bonnement Fanchette, nom 

auquel les braves artisans du voisinage ajoutaient une 

épithète en saluant d'ordinaire sonapparition de :«Bonjour, 
Fanchette la bien tournée ! » 

Le chasublier et son fils n'avaient pas été des derniers 

à s'apercevoir de la rare beauté de Fanchette. Le jeune 

gars, tout morose et taciturne qu'il parût, avait senti pour 

la première fois à sa vue qu'il y<avait sur la terre d'autres 

joies que de vendre des chasubles et des bonnets, carrés 

ou pointus, et il s'était ouvert de cette pensée à son père. 

Marc Lepetit était parti -de là pour faire son petit roman, 

et comme il n'avait d'yeux que pour son fils, dont l'ave-

nir plus ou moins heureux était l'unique but de ses soins 

et de sa sollicitude, il s'était mis à l'œuvre aussitôt pour 

enlacer de son mieux l'huissier et sa fille dans un réseau 

de gracieusetés, de bonnes paroles et de services. Enfin 

un beau jour, pensant que la poire était mûre, le brave 

chasublier prit le parti de se déclarer tout-à-fait, et de-

manda à l'huissier Pierre Piquenot la main de sa fille Fan-
chette pour son fils, le taciturne Adrien. 

« Eh quoi ! maître Lepetit, s'écria l'huissier stupéfait, " 

vous si riche, si considéré, vous venez me demander la 

main de mon enfant pour votre fils? mais je n'ai pas six 

blancs, en dehors de ma modique charge, à lui donner en 
dot! 

« — Mon fils a assez pour deux, repartit le marchand 

d'un ton magistral; la beauté de votre fille, d'ailleurs, sa 

grâce, ses vertus, ne sont-elles pas une dot véritable, et 

dans une boutique de Paris, le mérite d'une marchande ne 

contribue-t-il pas à la vogue et à la prospérité de l'établis-
sement? 

« — D'accord, objecta l'huissier, mais je pensais que 

dans votre commerce les avantages de la figure entraient 

moins que dans tout autre en ligne décompte. 

« — Vous vous trompiez, mon maître, riposta Marc 

Lepetit, nous sommes en relations continuelles avec des 

personnes dont l'esprit doit demeurer incessamment tendu 

vers les joies du paradis; c'est leur offrir un avant-goût 

des délices qu'ils décrivent si éloquemment dans leurs 

discours que de présenter à leurs regards les traits de 

vierge et de chérubin d'une personne aussi parfaite que 

votre fille. Et puis, s'il faut tout vous dire, ajouta-t-il, 

mon fils est éperduement amoureux d'elle, et lût-elle plus 

pauvre encore et moins méritante qu'elle ne l'est, je m'es-

timerais heureux de pouvoir conclure un mariage qui doit 

assurer le bonheur de mon fils. Quant à vous, maître Pi-

quenot, ajouta-t-il, il serait superlu sans doute de vous 

dire que vous serez logé gratis dans ma maison jusqu'à 

la fin de vos jours, et que vous vivrez avec nous quand 

vous vous serez débarrassé de votre charge, plus onéreuse 

que profitable pour vous, à ce qu'il me semble. » 

L'huissier de la Cour d" 4 aides ne se sentait pas de joie 

à cette ouverture si imprévue. Il se voyait délivré tout à 

la fois de deux fardeaux également lourds : la surveillan-

ce d'une belle jeune fille et l'anxiété d'une perpétuelle in-

digence. Il courut auprès de Fanchette pour lui faire part 

de ce changement inespéré de fortune. 11 croyait, le bon-

homme, que dans le bel âge oà le babil du cœur crée sans 

cesse des illusions et improvise des tableaux de félicité 

suprême, Fanchette saisirait avec empressement la plan-

che de salut que la Providence jetait au milieu de leur nau-
frage. 

Mais quelle fut la surprise de l'huissier, quelle fut sa 

stupeur et son indignation, quand il entendit, sa fille rejeter 

dédaigneusement cotte opulente alliance, et elle, si douce 

si humble, si soumise d'ordinaire, exprimer son refus dans 
un langage plein de vivacité et d'amertume ! 

« Non, mon père, non ! fit-elle d une voix que l'émotion 

rendait tremblante, no comptez pas que mon obéissance 

puisse aller jamais jusqu'à m'imposer le plus dur et le plus 

horrible des esclavages. L'homme que vous me proposez 

est indigne de ma tendresse, de la tendresse de toute fille 

qui se respecte; c'est un sournois qui cache sous les de-

hors de l'idiotisme la ruse cruelle d'un tyran et la mé-

chanceté d'un lâche. Que m'importe sa richesse, que m'im-

porte la splendeur de son commerce et même la bonté et 

la franchise de son père, que vous me vantez à tout pro-

pos ! La fortune m'empêcherait-elle d'être malheureuse ? 

Laissez à ces gens-là leurs écus; je ne demande, moi, qu'à 

garder ma pauvreté, ma liberté et mon indépendance. » 

« — Mais, malheureuse enfant, s'écriait l'huissier, nous 

sommes plus misérables que Job ! Je dois trois termes à 

Marc Lepetit, et ton insigne folio, ton refus obstiné, va 

nous précipiter dans un abîme de maux ! Le propriétaire 

vengera le père offensé, et nous serons indignement jetés 

à la porte sans meubles et sans un écu. Que feras-tu, mal-
heureuse? » 

« —Je travaillerai, répliqua stoïquement Fanchette oui 

je travaillerai; el mes veilles, mon labeur et votre emploi' 

si minime qu'il soit, suffiront pour nous mettre à l'abri dû 
besoin. » 

Le pauvre huissier fut contraint de courber la tête sous 
une détermination si énergiquement formulée. 

Il se vit, à son grand regret, forcé de décliner l'honneur 

que le chasublier avait voulu lui faire. Celui-ci, comme 

1 huissier l'avait bien prévu, se vengea de co refus morti-

fiant, en donnant congé à son locataire par voie juridique 

avec accompagnement de commandement, de sergents dé 

sommations de payer, et de tout le grimoire enfin de la 
procédure du temps. 

Ces poursuites avaient exaspéré l'huissier de la Cour 

des aides; de débonnaire qu'il était naturellement, il était 

devenu irascible, querelleur, fougueux : le mouton s'était 
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transformé on tigre, le placide boHflguoisr était devenu un 

matamore, un véritablecnpilnino Fracasse. 

Un antre motif avait enflammé la colère l'huissier ; 

il avait surpris une eorrespOrHUanfoe ammi Un clerc 

du Uhàlelet avait fait autrééer ses vœox n Pnnchette, ct un 

commerce réglé de lettres pleines de protestations, de 

tendresse et de tout ce phœbas qui, au dix-septième siè-

cle nussi bien qu'aujourd'hui, ne manqua jamais son ef-

fet sur les imaginations vierges et sur les cœurs eodres 

et crédules, s'était établi entre l'étude de M* Bonnard, pro-

cureur, chez lequel travaillait le séducteur, et la maison du 

pont Noire-Dame. Or, comme le pauvre huissier attri-

buait avec assez de vraisemblance les refus et l'obstina-

tion de la jeune fille à cette intrigue, il se montrait plus 

irrité et plus implacable envers elle dans les scènes de 

remontrances qui se renouvelaient chaque jour. Ainsi 

donc, la tendre et sensible Fanchette était à tout instant 

accablée de reproches, d'épithètes outrageantes et de ma-

lédictions qui, prononcées à haute voix, étaient un scan-

dale pour le voisinage, ct qui même, au dire des gens de 

la maison, se terminaient souvent par des sévices et des 

voies de fait. Parfois les cris : « Au guet ! à l'aide ! au 

secours ! » s'étaient échappés des lèvres de Fanchette, 

et des voisins curieux prétendaient avoir distinctement vu 

l'huissier traîner sa fille par les cheveux et lui adminis-

trer des corrections aussi cruelles qu'imméritées. 

Il n'était que trop vrai cependant, le cœur de Fanchette 

avait parlé, et parlé peut-être trop haut pour son bonheur. 

Le jeune homme qui lui avait inspiré un amour assez 

puissant pour résister aux étreintes affreuses de l'indi-

gence ct du mépris, était, nous l'avons dit, un clerc de 

procureur, un maître clerc, ma foi ! qui achevait dans l'é-

tude de M' Bonnard le temps nécessaire pour être notaire 

à son tour. Ce jeune homme, d'un physionomie distinguée, 

doué d'une instruction solide, appartenait à une riche et 

honnête famille de la Brie, et passait pour la perle des 

clercs de procureur. Son patron vantait son aptitude, son 

esorit, son caractère, et surtout ses principes d'honneur 

et de probité. 
Michel Courtois, c'est le nom de ce clerc modèle, avait 

plu à Fanchette, et dans les courts rendez-vous que le ha-

sard ou l'industrie de leurs cœurs leur procuraient, ils fai-

saient de superbes châteaux en Espagne, où la fortune se 

présentait pour l'un en robe de procureur ou de greffier 

de présidial, où le bonheur se révélait à l'autre sous l'ap-

parence d'atours élégants, de coiffes à la flamande et de 

talons à la marguillière. 
Fanchette, à bout de patience, exaspérée qu'elle était 

par les violences et les mauvais traitements de son père, 

avait fait part à son amant des misères quotidiennes de sa 

triste existence. Celui-ci, touché de compassion et défer-
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miné à arracher l'objet aimé à ce martyre do tous les ins-

tants, lui proposa un enlèvement. Cet expédient, assez, 

vulgaire aujourd'hui, mais complètement on désaccord 

avec les principes et les mœurs de la classe moyenne d'a-

lors, fut tout d'abord repousse par la jeune Qlle. Mais Mi-

chel Courtois fut si pressant, son éloquence amoureuse 

s'inspira si bien des terreurs de Fanchette, les persécu-

tions de l'huissier, enfin, vinrent si bien' en aide à ses ar-

guments^ qtie la pauvre enfant se décid.ijà commettre celte 

faute. 

L'aveu conquis, il ne restait plus qu'à s'occuper des 

moyens d'exécution. Mais les clercs do procureur ont 

toujours eu l'esprit inventif, et depuis Pierre Gringoire, 

au quatorzième siècle, jusqu'à Honoré de Balzac, au dix-

neuvième, on sait si l'esprit leur a manqué. 

La maison qu'habitait le pauvre huissier était munie, 

comme toutes celles situées sur les ponts de Paris, d'une 

forte poulie scellée sur le plomb des combles, et qui ser-

vait à faire monter et descendre une cuve ou seau gigan-

tesque que l'on appelait alors coquenard. Chaque locatai-

re, selon sa convenance ou ses besoins, donnait à sa vo-

lonté l'impulsion nécessaire à la poulie, ou plutôt à la 

corde enroulée sur elle; le coquenard alors descendait vi-

de, se plongeait dans la rivière et remontait triomphale-

ment à l'étage d'où partait l'impulsion, rempli jusqu'au 

bord de l'eau dans laquelle il s'était plongé. 

L'huissier enfermait, par précaution, sa fille chaque soir 

dans sa chambrette. Il l'enfermait à clé. mais cetle cham-

bre était précisément contigoë à la cuisine où le coque-

nard était arrimé chaque matin. Le plan d'enlèvement fut 

combiné par le clerc du procureur d'après ces données. Il 

fut convenu (pie Fanchette, à un signal parti du bas de la 

rivière, se confierait à cet esquif amphibie, et qu'à l'angle 

de l'arche du Diable, Michel Courtois, assisté d'un mari-

nier et de deux amis, se tiendrait dans un bateau pour 

amoindrir la rapidité de la descente, éviter le remous du 

courant, et recueillir la jeune fille. 
La nuit du 17 octobre 1671 fut choisie pour cet enlève-

ment, et l'heure indiquée fut dix heures. La lune, à peu 

près dans son plein, devait concourir, avec le sommeil de 

l'huissier et le bruit incessant des eaux qui se précipitent 

en courroux sous l'arche du Diable, à la réussite de cetle 

périlleuse entreprise. 

En effet, le 17 octobre 1671, à neuf heures trois quarts 

du soir, on eût pu voir un bachot monté par quatre hom-

mes se diriger, de la pointe de l'île Saint -Louis vers l'ar-

che du milieu du pont Notre-Dame, l'arche bénigne, com-

me on disait alors, par contraste avec la terrible arche du 

Diable, ce Cliarybde et Scylla des mariniers de la haute 

Seine. Les rares passants qui arpentaient les quais som-

bres et bourbeux du fleuve eussent pu s'étonner de voir 

des navigateurs si entêtés, et les honnêtes bourgeois, pas-

sant le nez dans leurs balandras, n'eussent pas manqué de 
taxer eu eux-mêmes de témérité et d'imprudence une pro-

menade nocturne si pu dehors des habitude» et des mœurs 

parisiennes. 

De l'arch i bénigne, !e bateau dirigé par une main expé-

rimentée obliqua légèrement à gauchi;, puis s'embpssant 

avec précaution contre l'arête de la culée de l'arche du 

Diable, il se maintint par ses avirons dans cette position 

difficile qui ne devait durer que quelques minutes. Des gaf-

fes et des crocs élaient préparés pour saisir le coquenard 

au moment où il se précipiterait dans la direction du 

fleuve. Toutes ces précautions prises, Michel Courtois, tt-

1 rantde la poche de son pourpoint un silllet dont les arpè-

ges aigus devaient dominer le grondement des llols, donna 

le signal convenu. 

Aussitôt on vit descendre lentement le coquenard qui 

contenait la jeune fille, et déjà du bateau ou distinguait 

aux faibles rayons de la lune la couleur bleue de son vê -

tement et le geste par lequel elle se recommandait à Dieu, 

quand tout-à-coup le câble qui supportait tout le poids du 

co pienard se rompit, et tandis que la moitié supérieure 

du cordage remontait en sifflant vers la poulie, l'autre par-

tie et le coquenard, entraînés avec la rapidité de la foudre, 

tombaient sous l'arche du Diable. Les flots s'entr'ouvrirent 

un instant, puis leur écume furieuse se referma sur un 

cri déchirant poussé par la malheureuse jeune fille. 

A la vue de cette catastrophe, à ce cri terrible qui bri-

sait son cœur, Michel Courtois, l'œil hagard, les bras con-

vulsivement agités, voulut se précipiter dans le fleuve; 

ses camarades et le marinier le retinrent, en même temps 

qu'ils s'elFore 'Tent de découvrir la trace do l'infortunée 

Fanchette. Mais toute recherclu fut inutile, la rapidité du 

courant l'avait entraînée, et force fut de regagner, non 

sans peine, la berge du port Saint-Nicolas, où Michel 

Courtois fut déposé évanoui. 
Horace Raisson. 
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Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les dents 

parfumer la bouche, mais aussi conserver leur sanlé et 

celle des gencives. Les dentifrices au quinquina, pyrèi|i
re 

et gayac de J -P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-ïes-lV 

lits-Champs, 26, ont complètement atteint ce but. L'âtxjp 

prévient et calme les névralgies dentaires, guérit les maux 

de dénis. La poudre à base de magnésie les blanchit et les 

conserve. 

— Les répétitions des Sept Merveilles du n o.ide, au IhéAtre 

de la Porte-Sainl-Marlin, touchent à leur fin ; cette grande 
féerie est annoncée pour samedi prochain. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui jeudi Sf. 
représentation du Consulat et l'Empire, pièce militaire' 
vingt-deux lableaux. Indépendamment de la superbe mise en 
scène déployée dans cet important ouvrage, le public accueille 
chaque soir par de nombreux bravos la charmante composi. 
lion chorégraphique de M. Honoré. 

— HIPPODROME.— L'Hippodrome est loujours le rendez-vous 
du monde élégant; l'administration l'ait de grands. Irais pour 
attirer Palteniion générale. Nous aurons aujourd 'hui jeudi un 

spectacle nouveau. M"" Martin partira suspendue sous un pi-
rachute et exécutera, en vue du public, des exercices gymuat-

tiqties sur un trapèze pendant la descente. Nous aurons encore 
le début d'un premier équilibriste qui fait grand bruit dans le 
monde artistique. 

Impriïrerie de A.GIIVOT rue Neuvtv-dcs-Uailiurins, 18, 

RUE 

m, FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 
Année. d'ISngMen , 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE , parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

OUÏ CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 27 'ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits à 
' -Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

' i M. de FOY comme étant, lui, 

__, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Apres un si brillant triomphe sur ce préjuge vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M . de FOY , à sa maison de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE .— Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
''jute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY «eu! a la clef.— Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les néKociations comme dans les correspondances. —Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 
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de» 
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BUREAU PRINCIPAL : M. SÉVKSTRE, agent-général, rue du Faubourg-Montmartre, 13. — Ou souscrit par mandat sur la poste ou papier sur Paris; pour les demandes au-dessus de 400 fr., M. SÉVESTRE fait suivre en r. couvi emeiit. 
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Venl?N mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

£n une maison sise à Paris, rue 
Bourbon-Villeneuve, 58. 

Le 23 septembre 
Consistant en commode, biblio-

thèque, volumes, etc. (1438) 

cent ; l'excédant, selon la distribu-
lion prévue aux staluls, ayant dé-
sormais à être distribué sous for-
me de dividende. 

Pour extrait conforme : 
C H. LEBON. (7607) 

Compagnie centrale d'Eclai-
rage par le G^z. 

D'une délibération des actionnai-

res, prise le sept courant en as-
semblée générale extraordinaire, il 

appert : 
Qu'aux usines à gaz de Dieppe, 

Ponl-Auderaer, Chartres, Aiger. Fé-
cauip, Honfleur et Bernay, donl 
l'exploitation faisait l'objet de la 

sociélé, sont venus s'ajouter la cou-
cession de l'éclairage de Nice (Etals 
sardes), dont l'apport a été fait par 
f.ebon et ses fils, et le service de 

l'éclairage de la prison Mazas, à Pa-
ris, dont l'apport a été fait par M 
A. Marchais ; et que, en consé-

quence, le capital social de la com-
pagnie, qui était de deux millions, 
estporU à deux millions cinq cent 

mille francs ; 
Qu'un million, additionnel a un 

million cinq cent mille francs an-

térieurement émis, a été déclaré é-
missibte à celte occasion pour les 
fonds être appelés ainni qu'il suit : 

vingt-cinq pour cent comptant, 
vingt-cinq pour cent au premier 
décembre, ïlngt-clna pour cent au 
premier juillet mil huit cent cin-

quante-quatre , et les derniers 
vingt-cinq pour cent quand les usi-
nes de, Honfteuret Ilernay, dont lu 
construction est en retard faute de 

(«iraln, pourront 6lre édifiées ; 
iit que ces additions ct émissions 

■;onl faites sous la garantie par la 

gérance lue (M seP' et demi pour 
cent de profits communs atteints 

n'en seront pas atténués. 
De la même délibération il ap-

pert : , , . . , 
O ie VI. Eugène Lebon, Ingénieur, 

rat appelé à la cogérance de la 

compagnie pour l'exercer conjoin-
tement avec M. Charles Lebon père. 

La signature sociale sera Lbttu.x 

père, fils et C B ; 
Que les actions au porteur, de 

mille francs jusqu'ici, seront con-

verlies en actions de cinq cents 

francs l'une; 
Que ta part des produits de I en-

i reprise à servir par priorité, a li-

ne d'intérêts, sera Ue quatre pour 

Etude de M« G. JAMETEL, agréé, 
rue Laflltte, 7. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris le dix septem-
bre mil huit cent cinquante-lrois, 
enregistré en ladite ville le dix-neuf 
du même mois, par le receveur, qui 
a perçu les droits, 

Entre M. Charles REMY fils, de-
meurant à Paris, rue Jacob, 15, ci-
levanl, maintenant rue Saiut-Do-
minique-Suint-Germain, 49, d'une 

part; 
Et M. Emmanuel-Armand-Désiré 

QUILLET, fabricant de pointes, de-
meurant à la Gare d'Ivry, 62, d'au-

Ire pari ; 
Il appert : 
Que la société en nom collectif 

qui avait été formée entre les par-
lies pour dix années consécutives, 
3ons la raison sociale QUILLET, 
HANNOTIN et C-, pour la fabrica-
tion des clous d'épingles, et dont 
le siège a été élab i à lvry, quai d 
la Gare, iit, aux termes d'un acte 
sous signatures privées, en date à 
Paris du vingt-six octobre mil huil 
cent cinquante-deux, enregistré en 
ladite ville le lendemain, par le re-
ceveur, qui a reçu les droits, est el 
demeure dissoute d'un commun ac-
cord entre les parties à partir du 
premier août mil huit cent cin-

quante-trois; 
Que M. Quillet, susnommé, a élé 

nommé liquidateur de ladite société 
avec tous les pouvoirs attachés à 

etle qualité. 
Pour extrait : 

JAMETEL. (7608) 

Etude de M'RASETTI, avoué àParis 
rue de la Michodière, t. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix-sept 
septembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré à Paris ce même 
jour, folio 174, verso, case 9, par 
Pomrnev, qui a perçu cinq lianes 
cinquaiile centimes pour les droits, 

M. Charles-Christian GOEUEL, fa-
bricant d'ébénislerie, demeurant a 
Paris, rue des Qualre-Fils, 6; 

El M. Jean-Frédéric-Ferdinand 

MARTIN, exerçant la môme profes-
sion, demeurant mêmes rue et nu-
méro ; 

Onl formé une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitation do l'é-
tablissement de fabrication ct Vente 
Je p«UU) i'iiénisterie, sjs i Pans, 

rue des Qualre-Fils, 6, où sera le 

siège de ladite sociéfé. 
La raison sociale sera GOEBEL el 

MARTIN. 
La durée de la société est. fixée à 

huit années, ayant commencé à 

courir le premier février mil huit 
cent cinquante-trois. 

Les deux associés seront tous deux 
. éranls avec pouvoirs égaux ; ils ne 
pourront dans aucune circonstance 

;ir l'un sans l'autre. 
L'actif social se composera (le 

rétablissement ci-dessus désigné, 

avec achalandage, clientèle, usten-
siles, marchandises et droit au bail 
des lieux, le tout d'une valeur de 
vingt-cinq mille francs. 

Signé: G ŒBEL et M ARTIN. 
(7604) 

Pardevant M» Aumont-Thiéville 
el son collègue, notaires à Pari 
ont comparu : i° M. Louis-Pierre-
Alexandre DE BOTER D'ARGENS, 

marquis D'EUUll.LES, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de la Tour-
d'Auvergne, 37; 2° M. Jean-Alexis 
UOUCHON, imprimeur breveté, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Sainl-Denis ,24 ; lesquels ont dit que, 
suivant acte passé devant ledit M' 
Aumont-Thiéville, notaire à Paris, le 
vingt-huit avril dernier, enregistré 
et publié, ils ont établi les statuts 
d'une société qu'ils se proposaient 
de former, sous le nom de Société 
pour la propagation des tableaux 
religieux, en commandite et par 
aclions, 11 a élé dit que la société 
serait définitivement constituée par 
la souscription de mille deux cen! 
cinquante actions, pourvu que celte 

souscription eûl lieu dans le délai 
de soixante-dix jours. Dans celle si-
tuation, MM. d'Eguilles et Ronchon 
déclarent qu'aucune souscription 

n'ayant eu lieu et n'ayant émis au-
cune action, ils entendent ne don-
ner aucune suite à cette sociélé telle 
qu'elle ét ait établie. Déclarant qu'ils 
ont, par acte de ce jour, constitué 
unesoeiété nouvelle, avec extension 
aux affaires commerciales en ce, qu 
concerne les objets religieux. Pour 
l'aire publier les présentes, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 

d'un extrait. 
Dont acte, 
Fait et passé à Paris, en l'étude 

l'an mil huit cent cinquante-troi; 
le quatorze septembre. 

El ont, les comparants, signé 
avec les notaires, après lecture. 

Ensuite est écrit-. Enregistré à 
Paris, huitième bureau, le quatorze 
septembre mil huit cent cinquante-
lrois, folio 15, recto, ease 7, reç ■ 
deux francs ct vingt centimes pour 
décime, signé Maillet. (7605) 

Suivant aete passé devant M"Ro-
quebert et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-neuf septembre mil 

huit cent cinquante-lrois, enregis-
tré, 

U a été formé entre M. Jean LE 
DOVEN, chimisle, demeurant i Pa-
ris, rue de Lancry, 13, 

Et M. Philippe LECHELLE, phar-
macien, demeurant ik Paris, rue La-
martine, 35, 

Une société en nom collectif, dite 
Sociélé sanitaire, sons la raison so-
ciale LE DOYEN et C', ayant pour 
objet l'exploitation du brevet d'in-
vention obtenu par M. Le Doyen, 

sous le numéro 81, conjointement 
avec M. llaphanel, lequel a cédé ses 
droits à M. Lecbelle, par acte de-

vant M" ttoquebert, du même jour 
dix-neuf septembre, pour une 'enu 
inodore désinfectante , le perfec-
tionnement de ce brevet, l'obten-
tion de nouveaux brevets et leur 

applicalion à l'assainissement des 
hôpitaux et lieux publics, fosses 
d'aisance, gangrènes, plaies, elc., 

el la cession partielle dudit brevet. 
Le siège de la sociélé est fixé à Pa-

ris, rue Lamartine. 35, au domicile 

.le M. Leehclle. 
MM. Le Doyen et Lechelle auront 

tous deux la signature sociale. 
La durée de la société est de dix 

ans, àpartir du dix-neut septembre 
mil huit cent cinquante-trois, sauf 

les cas particuliers de dissolution 

prévus audit acle. 
Pour extrait : 

ROQUF.BERT. (7606) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements dit 9 SEPT. 1853, ?«' 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé P. DURY et H. DE HI 
V1ERE, mds d'objets d'art et de eu 

riosilés, rue Basse-du-Rempart, 66 
nomme M. Ilezançon juge-commis-
saire, et M. Lelrançois, rue de 
Grainmont, lu, syndic, provisoire 

(N° 11099 du 'gr.). _____ : 

3)De la dame DURY (Pauline-Rosa-
lie Nanon, femme Dury) personnel-
lement, mde d'objets d'art et de cu-
"iosités, rue Basse-du-liempart, 66; 
nomme M. Hezançon juge-commis-

saire, et M.Lefrançois.rue de Gram-
mont, 10, syndic provisoire (N° 

nioo du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HERR (Isidore), md de 
curiosités, galerie de Chartres, 23, 
24 et 25, au Palais-Royal, le 28 sep-
tembre à a heures (N° 11077 du 

r.); 

Du sieur MAUS (Maurice), anc. 
nég. en mercerie, rue St-Honoré, 
247 bis, actuellement rue du Faub.-
Montmartre, 13, le 27 septembre à l 

heure (N° U092du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porleurs d'effels 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELOFFRE (François), 
i'ab. d'articles pour la troupe, rue 
les Marais, 80, le 26 septembre à 3 
heures (N« 10830 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmation de leurs 

créances ■■ 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et altirmalion (le leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COUTY (François-Jo-
seph), nég. en épiceries, rue St-Ho-
noré, 3, ci-devant, et demeurant 
actuellement rue des Vieillcs-Etu-
ves-St-Honoré, il, le 28 septembre 
à il heures (N° 10791 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il M « (feu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 

<tur l'utilité du maintien ou du rem-, 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur JOSSET (Renoni-Fran-
çois), md de bois, à La Pelile-Vil-
letle, quai delà Loire,i, chantier fo-
rain de l'Ecluse, entre les mains de 
M. Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
de la faillite (N" 11066 du gr.); 

Du sieur PONTET (Faustin), ent. 
de menuiserie, rue Lamartine, 27, 
entre les mains de M. Portai, rue 

Neuve-des-Bons-Enfanfs, 25, syn-
dic de la faillite (N" 11090 du gr.); 

Du sieur GUYOT jeune, lab. de 

cols, rue Neuve-Saint-Euslache, 6, 
entre les mains de M. Crampel, rue 

St-Marc, 6, syndic delà faillite (N° 
11082 du gr.); 

De la société G1RIN et Q>, compo-
sée de Jean-Baptiste Girin et de Dlle 
Louise-Eugénie Girin, pour la fa-
brication des eaux minérales, à Pa-
ris, rue S.iint-Maur-Popincouit,2i2, 
cnlre les mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N* 
nes7dugr.), 

Pour, en conformité de l'article 492 
de lu loi du 28 mui 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ABAULT (Jacques-Auguste) ent. de 
charpente, rue Corbeau, 15, sont 
invités à se rendre le 27 sep-
tembre à 3 heures très précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli 
les, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
coinple définitif qui sera reudupar 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le faill 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 8987 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 

MAUGER (Denis - Jul. s - Augustin), 
anc. commiss. en marchandises, ci-

devant rue de Paradis, 42, actuelle-
ment rue du Chàteau-d'F.au , 36, 
sont invités à se rendre le 27 

septembre à 3 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10241 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
YVARET (Félix) , fab. de bonnets 

recs, rue du Faub.-St-Martin, 194 
sont invités à se rendre le 26 sep-

tembre à 1 heure très précise 
au palais du Tribunal de coin 

merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débat0' 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N» 10801 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 

MONN1BR et DUCRET (Célestin-Ja 
les), mds de soieries, rue Grenéla. 

pass.de la Trinité, 6, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 

28 septembre à u heures précises, 
au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 

(N- 10737 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur WIE-
SECKÉ (Henri-Ferdinand), médeein 

commerçait I, cité d'Anlin, 9, en re-
lard oe faire vérifier el d'affirmer 
leurs créances , sont invités à se 

renilre le 28 septembre à 1 1 h , au pa-
lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-

blées, pour, sous lu présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'afilrmalipn de 

• leurs dites créances (N° 11095 du 

gr.). 

RÉPARTITION, 

MM. les créanciers privilégiés, vé-
rifiés et affirmés du sieur I1LI»-
MER (Auguste-Emile), fab.de pia-
nos, rue du Pas-de -la -Mule, 3, peu-
vent se présenter chez M. PUÏM-

Vauciuse, syndic, rue de Lancry,«j 
pour toucher l'iulégralilé de leur» 
créances (Nu i09i9 du gr.). 

ASSEMBLÉES 00 22 SEPTEMBRE 18"-

NEUF MEURES : D'ileibez, nég.. Of* 
- Pasquignon, maçon, yerii-

Dame Martin, lingère, clôL— 
tel, nég.. id. - Veuve Pehay, }»°; 

de tricots, id. - Parisot
 elgS 

d'appareils à gaz, id. — ,.piu 
personuelleménl, fab. d'aPP»"". 
!l gaz, id.-Vigourel d l'

;
 J 

quiers, id. - Moreau, baM 
id. - 'Lacodre .jeune, debaU^r. 

conc. - Chaillie, mécantoïJl
(
J3; 

— Quiric, anc. boulange!, ■ 
de comptes. - Grévener, bon 

lier, id -Bussiôre, md «JS 
id. - Tilly, md rte vins, son . 

après union.-Cady, A»Me 3i* 
turcs de parapluies, syna. r . 

union. ««MU)* 
MIDI : Grand, nég. en c?«J

E
%. 

vérif. - Saradin, mercier, 
TROIS HEURES : Finet, nul J«

 VJNJL 

clflt. - Leroy, anc. md de u, 
id. - Malherbe, anc. neg. Ç'

 REF
, 

id. - Redde, fab. de chau»" 

conc. 

Oéc^H ct ïiibni»»»'
10

"*' 

 '— « S»*' 
Du 19 septembre 1853. -

«lier, 39 ans, rue de Rivoli, 
M. Dubois, 47 ans, nie de' ,jo., 

l'Evèque, 33. - M. 
rue St -Nicolas, 43.- »■ ^j). H» 
41 ans, rue de Rocroy,l. ^ueUj 
laquise, 50 ans, rue des, a

 rue
 d 

.5
q

-M.Crosn.er, ^^ltfj 
Fg-St-Denis, 50. - "nu- Jj-Pj 
ans.rueduFg-St-M:'; '"j^ Y< 

Descouls, 6' "
 lis

,r»« s i 
griers, 62. - M: Pfy-niS**** 
nenis, S»i. - «me V*ZÎF\ 

rue St-Bernaïd, a>_ .«--S 

pas» 
22. " 

Pevlo\irau(t,72ans, ruc »
 ied

e 5J
( 

— M. Vigoureux, 51 .»'*• 

voie u - Mlle Flot, «$;piM 
Vaugirard, 49. r-._"î 
ans, rue de l'Arbalète, »■ 

Enregistré à Paris, le Senleuibrd 1833, F" 1>IP1UUEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES -.MATUU1UNS, 18. 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

Pour légalisation de la signature A. (•L' ïuT ' 

Le Maire du 1" arron lissomeiiti 


